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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code de l’environnement 

 
Livre V : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances 

Titre IV : Déchets 
Chapitre Ier : Prévention et gestion des déchets 

Section 1 : Dispositions générales 
 
 

- Article L. 541-10-9  

Créé par LOI n°2015-992 du 17 août 2015 - art. 93  
A compter du 1er janvier 2017, tout distributeur de matériaux, produits et équipements de construction à 
destination des professionnels s'organise, en lien avec les pouvoirs publics et les collectivités compétentes, pour 
reprendre, sur ses sites de distribution ou à proximité de ceux-ci, les déchets issus des mêmes types de 
matériaux, produits et équipements de construction à destination des professionnels, qu'il vend. Un décret 
précise les modalités d'application du présent article, notamment la surface de l'unité de distribution à partir de 
laquelle les distributeurs sont concernés par cette disposition. 
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B. Autres dispositions 
 

Code de l’environnement  

 
Livre V : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances 

Titre IV : Déchets 
Chapitre Ier : Prévention et gestion des déchets 

Section 1 : Dispositions générales 
 

 

- Article L. 541-1  

Modifié par LOI n° 2015-992 du 17 août 2015 - art. 70 (V) 
Modifié par LOI n°2015-992 du 17 août 2015 - art. 87 
I.-La politique nationale de prévention et de gestion des déchets est un levier essentiel de la transition vers une 
économie circulaire. Ses objectifs, adoptés de manière à respecter la hiérarchie des modes de traitement des 
déchets définie au II, sont les suivants : 
1° Donner la priorité à la prévention et à la réduction de la production de déchets, en réduisant de 10 % les 
quantités de déchets ménagers et assimilés produits par habitant et en réduisant les quantités de déchets 
d'activités économiques par unité de valeur produite, notamment du secteur du bâtiment et des travaux publics, 
en 2020 par rapport à 2010. Dans cette perspective, des expérimentations peuvent être lancées sur la base du 
volontariat afin de développer des dispositifs de consigne, en particulier pour réemploi, pour certains emballages 
et produits, afin de favoriser la conception écologique des produits manufacturés et d'optimiser le cycle de 
seconde vie des produits. Le développement d'installations de broyeurs d'évier de déchets ménagers organiques 
peut faire partie de ces expérimentations. A ce titre, au plus tard au 1er janvier 2017, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport étudiant ses avantages et ses inconvénients sur la base, notamment, d'une comparaison 
avec les systèmes existant à l'étranger. Les pratiques d'économie de fonctionnalité font l'objet de soutiens afin 
d'encourager leur mise en œuvre, qui peut permettre d'optimiser la durée d'utilisation des matériels et ainsi 
présenter un gain de productivité globale, tout en préservant les ressources dans une logique de consommation 
sobre et responsable ; 
2° Lutter contre l'obsolescence programmée des produits manufacturés grâce à l'information des 
consommateurs. Des expérimentations peuvent être lancées, sur la base du volontariat, sur l'affichage de la 
durée de vie des produits afin de favoriser l'allongement de la durée d'usage des produits manufacturés grâce à 
l'information des consommateurs. Elles contribuent à la mise en place de normes partagées par les acteurs 
économiques des filières concernées sur la notion de durée de vie. La liste des catégories de produits concernés 
ainsi que le délai de mise en œuvre sont fixés en tenant compte des temps de transition technique et économique 
des entreprises de production ; 
3° Développer le réemploi et augmenter la quantité de déchets faisant l'objet de préparation à la réutilisation, 
notamment des équipements électriques et électroniques, des textiles et des éléments d'ameublement. Les 
cahiers des charges des filières à responsabilité élargie des producteurs définissent des objectifs en ce sens 
adaptés à chaque filière ; 
4° Augmenter la quantité de déchets faisant l'objet d'une valorisation sous forme de matière, notamment 
organique, en orientant vers ces filières de valorisation, respectivement, 55 % en 2020 et 65 % en 2025 des 
déchets non dangereux non inertes, mesurés en masse. Le service public de gestion des déchets décline 
localement ces objectifs pour réduire les quantités d'ordures ménagères résiduelles après valorisation. A cet 
effet, il progresse dans le développement du tri à la source des déchets organiques, jusqu'à sa généralisation pour 
tous les producteurs de déchets avant 2025, pour que chaque citoyen ait à sa disposition une solution lui 
permettant de ne pas jeter ses biodéchets dans les ordures ménagères résiduelles, afin que ceux-ci ne soient plus 
éliminés, mais valorisés. La collectivité territoriale définit des solutions techniques de compostage de proximité 
ou de collecte séparée des biodéchets et un rythme de déploiement adaptés à son territoire. Le Gouvernement 
réalise tous les trois ans une étude pour déterminer la proportion de déchets organiques dans les déchets non 
dangereux faisant l'objet d'une valorisation énergétique. La généralisation du tri à la source des biodéchets, en 
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orientant ces déchets vers des filières de valorisation matière de qualité, rend non pertinente la création de 
nouvelles installations de tri mécano-biologique d'ordures ménagères résiduelles n'ayant pas fait l'objet d'un tri à 
la source des biodéchets, qui doit donc être évitée et ne fait, en conséquence, plus l'objet d'aides des pouvoirs 
publics. Les collectivités territoriales progressent vers la généralisation d'une tarification incitative en matière de 
déchets, avec pour objectif que quinze millions d'habitants soient couverts par cette dernière en 2020 et vingt-
cinq millions en 2025 ; 
5° Etendre progressivement les consignes de tri à l'ensemble des emballages plastique sur l'ensemble du 
territoire avant 2022, en vue, en priorité, de leur recyclage, en tenant compte des prérequis issus de 
l'expérimentation de l'extension des consignes de tri plastique initiée en 2011 ; 
6° Valoriser sous forme de matière 70 % des déchets du secteur du bâtiment et des travaux publics en 2020 ; 
7° Réduire de 30 % les quantités de déchets non dangereux non inertes admis en installation de stockage en 
2020 par rapport à 2010, et de 50 % en 2025 ; 
8° Réduire de 50 % les quantités de produits manufacturés non recyclables mis sur le marché avant 2020 ; 
9° Assurer la valorisation énergétique des déchets qui ne peuvent être recyclés en l'état des techniques 
disponibles et qui résultent d'une collecte séparée ou d'une opération de tri réalisée dans une installation prévue 
à cet effet. Dans ce cadre, la préparation et la valorisation de combustibles solides de récupération font l'objet 
d'un cadre réglementaire adapté. Afin de ne pas se faire au détriment de la prévention ou de la valorisation sous 
forme de matière, la valorisation énergétique réalisée à partir de combustibles solides de récupération doit être 
pratiquée soit dans des installations de production de chaleur ou d'électricité intégrées dans un procédé industriel 
de fabrication, soit dans des installations ayant pour finalité la production de chaleur ou d'électricité, présentant 
des capacités de production de chaleur ou d'électricité dimensionnées au regard d'un besoin local et étant 
conçues de manière à être facilement adaptables pour brûler de la biomasse ou, à terme, d'autres combustibles 
afin de ne pas être dépendantes d'une alimentation en déchets. L'Agence de l'environnement et de la maîtrise de 
l'énergie remet tous les trois ans un rapport au Gouvernement sur la composition des combustibles solides de 
récupération et sur les pistes de substitution et d'évolution des techniques de tri et de recyclage. 
Les soutiens et les aides publiques respectent la hiérarchie des modes de traitement des déchets définie au II du 
présent article et la hiérarchie de l'utilisation dans les ressources définie à l'article L. 110-1-2. 
Les politiques publiques promeuvent le développement de l'écologie industrielle et territoriale, qui consiste, sur 
la base d'une quantification des flux de ressources, et notamment des matières, de l'énergie et de l'eau, à 
optimiser les flux de ces ressources utilisées et produites à l'échelle d'un territoire pertinent, dans le cadre 
d'actions de coopération, de mutualisation et de substitution de ces flux de ressources, limitant ainsi les impacts 
environnementaux et améliorant la compétitivité économique et l'attractivité des territoires. 
La commande publique durable est mise au service de la transition vers l'économie circulaire et de l'atteinte des 
objectifs mentionnés au présent I. Par son effet d'entraînement, elle contribue à faire émerger et à déployer des 
pratiques vertueuses, notamment en matière d'économie de la fonctionnalité, de réemploi des produits et de 
préparation à la réutilisation des déchets, et de production de biens et services incorporant des matières issues du 
recyclage. 
II.-Les dispositions du présent chapitre et de l'article L. 125-1 ont pour objet : 
1° En priorité, de prévenir et de réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 
conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, ainsi que de 
diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et d'améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 
2° De mettre en œuvre une hiérarchie des modes de traitement des déchets consistant à privilégier, dans l'ordre : 
a) La préparation en vue de la réutilisation ; 
b) Le recyclage ; 
c) Toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 
d) L'élimination ; 
3° D'assurer que la gestion des déchets se fait sans mettre en danger la santé humaine et sans nuire à 
l'environnement, notamment sans créer de risque pour l'eau, l'air, le sol, la faune ou la flore, sans provoquer de 
nuisances sonores ou olfactives et sans porter atteinte aux paysages et aux sites présentant un intérêt particulier ; 
4° D'organiser le transport des déchets et de le limiter en distance et en volume selon un principe de proximité ; 
5° D'assurer l'information du public sur les effets pour l'environnement et la santé publique des opérations de 
production et de gestion des déchets, sous réserve des règles de confidentialité prévues par la loi, ainsi que sur 
les mesures destinées à en prévenir ou à en compenser les effets préjudiciables ; 
6° D'assurer, notamment par le biais de la planification relative aux déchets, le respect du principe 
d'autosuffisance ; 
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7° De contribuer à la transition vers une économie circulaire ; 
8° D'économiser les ressources épuisables et d'améliorer l'efficacité de l'utilisation des ressources. 
 
Le principe de proximité mentionné au 4° consiste à assurer la prévention et la gestion des déchets de manière 
aussi proche que possible de leur lieu de production et permet de répondre aux enjeux environnementaux tout en 
contribuant au développement de filières professionnelles locales et pérennes. Le respect de ce principe, et 
notamment l'échelle territoriale pertinente, s'apprécie en fonction de la nature des déchets considérés, de 
l'efficacité environnementale et technique, de la viabilité économique des modes de traitement envisagés et 
disponibles à proximité pour ces déchets, des débouchés existant pour ces flux et des conditions techniques et 
économiques associées à ces débouchés, dans le respect de la hiérarchie de la gestion des déchets et des règles 
de concurrence et de libre circulation des marchandises. 
Le principe d'autosuffisance mentionné au 6° consiste à disposer, à l'échelle territoriale pertinente, d'un réseau 
intégré et adéquat d'installations d'élimination de déchets ultimes. 
 

- Article L. 541-1-1  

Créé par Ordonnance n°2010-1579 du 17 décembre 2010 - art. 2 
Au sens du présent chapitre, on entend par : 
Déchet : toute substance ou tout objet, ou plus généralement tout bien meuble, dont le détenteur se défait ou 
dont il a l'intention ou l'obligation de se défaire ; 
Prévention : toutes mesures prises avant qu'une substance, une matière ou un produit ne devienne un déchet, 
lorsque ces mesures concourent à la réduction d'au moins un des items suivants : 
- la quantité de déchets générés, y compris par l'intermédiaire du réemploi ou de la prolongation de la durée 
d'usage des substances, matières ou produits ; 
- les effets nocifs des déchets produits sur l'environnement et la santé humaine ; 
- la teneur en substances nocives pour l'environnement et la santé humaine dans les substances, matières ou 
produits ; 
Réemploi : toute opération par laquelle des substances, matières ou produits qui ne sont pas des déchets sont 
utilisés de nouveau pour un usage identique à celui pour lequel ils avaient été conçus ; 
Gestion des déchets : la collecte, le transport, la valorisation et, l'élimination des déchets et, plus largement, 
toute activité participant de l'organisation de la prise en charge des déchets depuis leur production jusqu'à leur 
traitement final, y compris les activités de négoce ou de courtage et la supervision de l'ensemble de ces 
opérations ; 
Producteur de déchets : toute personne dont l'activité produit des déchets (producteur initial de déchets) ou toute 
personne qui effectue des opérations de traitement des déchets conduisant à un changement de la nature ou de la 
composition de ces déchets (producteur subséquent de déchets) ; 
Détenteur de déchets : producteur des déchets ou toute autre personne qui se trouve en possession des déchets ; 
Collecte : toute opération de ramassage des déchets en vue de leur transport vers une installation de traitement 
des déchets ; 
Traitement : toute opération de valorisation ou d'élimination, y compris la préparation qui précède la 
valorisation ou l'élimination ; 
Réutilisation : toute opération par laquelle des substances, matières ou produits qui sont devenus des déchets 
sont utilisés de nouveau ; 
Préparation en vue de la réutilisation : toute opération de contrôle, de nettoyage ou de réparation en vue de la 
valorisation par laquelle des substances, matières ou produits qui sont devenus des déchets sont préparés de 
manière à être réutilisés sans autre opération de prétraitement ; 
Recyclage : toute opération de valorisation par laquelle les déchets, y compris les déchets organiques, sont 
retraités en substances, matières ou produits aux fins de leur fonction initiale ou à d'autres fins. Les opérations 
de valorisation énergétique des déchets, celles relatives à la conversion des déchets en combustible et les 
opérations de remblaiement ne peuvent pas être qualifiées d'opérations de recyclage ; 
Valorisation : toute opération dont le résultat principal est que des déchets servent à des fins utiles en 
substitution à d'autres substances, matières ou produits qui auraient été utilisés à une fin particulière, ou que des 
déchets soient préparés pour être utilisés à cette fin, y compris par le producteur de déchets ; 
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Elimination : toute opération qui n'est pas de la valorisation même lorsque ladite opération a comme 
conséquence secondaire la récupération de substances, matières ou produits ou d'énergie. 
 

- Article L. 541-2  

Modifié par Ordonnance n°2010-1579 du 17 décembre 2010 - art. 2 
Tout producteur ou détenteur de déchets est tenu d'en assurer ou d'en faire assurer la gestion, conformément aux 
dispositions du présent chapitre. 
Tout producteur ou détenteur de déchets est responsable de la gestion de ces déchets jusqu'à leur élimination ou 
valorisation finale, même lorsque le déchet est transféré à des fins de traitement à un tiers. 
Tout producteur ou détenteur de déchets s'assure que la personne à qui il les remet est autorisée à les prendre en 
charge. 
 

- Article L. 541-7-1  

Modifié par LOI n°2015-992 du 17 août 2015 - art. 82  
Tout producteur ou, à défaut, tout détenteur de déchets est tenu de caractériser ses déchets et en particulier de 
déterminer s'il s'agit de déchets dangereux.  
Tout producteur ou détenteur de déchets dangereux est tenu d'emballer ou de conditionner les déchets dangereux 
et d'apposer un étiquetage sur les emballages ou contenants conformément aux règles internationales et 
européennes en vigueur.  
Tout producteur ou détenteur de déchets est tenu de fournir les informations nécessaires à leur traitement 
lorsque les déchets sont transférés à des fins de traitement à un tiers.  
Le présent article n'est pas applicable aux ménages. 
 
 

Section 2 : Conception, production et distribution de produits générateurs de déchets 
 

- Article L. 541-10  

Modifié par LOI n°2016-1321 du 7 octobre 2016 - art. 7 
I.-La fabrication, la détention en vue de la vente, la mise en vente, la vente et la mise à la disposition de 
l'utilisateur, sous quelque forme que ce soit, de produits générateurs de déchets peuvent être réglementées en 
vue de faciliter la gestion desdits déchets ou, en cas de nécessité, interdites. 
II.-En application du principe de responsabilité élargie du producteur, il peut être fait obligation aux 
producteurs, importateurs et distributeurs de ces produits ou des éléments et matériaux entrant dans leur 
fabrication de pourvoir ou de contribuer à la prévention et à la gestion des déchets qui en proviennent. 
Les producteurs, importateurs et distributeurs, auxquels l'obligation susvisée est imposée par les dispositions de 
la présente section et sous réserve desdites dispositions, s'acquittent de leur obligation en mettant en place des 
systèmes individuels de collecte et de traitement des déchets issus de leurs produits ou en mettant en place 
collectivement des éco-organismes, organismes auxquels ils versent une contribution financière et transfèrent 
leur obligation et dont ils assurent la gouvernance. Un producteur, un importateur ou un distributeur qui a mis en 
place un système individuel de collecte et de traitement des déchets approuvé ou un éco-organisme agréé, 
lorsqu'il pourvoit à la gestion des déchets en application du II du présent article, est détenteur de ces déchets au 
sens du présent chapitre. 
Les systèmes individuels qui sont approuvés par l'Etat le sont pour une durée maximale de six ans renouvelable, 
si les producteurs, importateurs ou distributeurs qui les mettent en place établissent qu'ils disposent des 
capacités techniques et financières pour répondre aux exigences d'un cahier des charges, fixé par arrêté 
interministériel et après avis de l'instance représentative des parties prenantes de la filière. 
Les éco-organismes sont agréés par l'Etat pour une durée maximale de six ans renouvelable s'ils établissent 
qu'ils disposent des capacités techniques et financières pour répondre aux exigences d'un cahier des charges, 
fixé par arrêté interministériel, et après avis de l'instance représentative des parties prenantes de la filière. 
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Les cahiers des charges des éco-organismes prévoient notamment : 
1° Les missions de ces organismes, incluant la communication relative à la prévention et à la gestion des 
déchets, dont la contribution financière aux actions de communication inter-filières menées par les pouvoirs 
publics. Le montant, le plafond et les modalités de recouvrement de cette contribution financière sont 
déterminés par le cahier des charges ; ; 
2° Que les contributions perçues par ceux-ci et les produits financiers qu'elles génèrent sont utilisés dans leur 
intégralité pour ces missions ; 
3° Que les éco-organismes ne poursuivent pas de but lucratif pour ces missions ; 
4° Les conditions et limites dans lesquelles est favorisé le recours aux entreprises solidaires d'utilité sociale 
agréées en application de l'article L. 3332-17-1 du code du travail ; 
5° Les conditions et limites dans lesquelles sont favorisés la prévention des déchets et leur gestion à proximité 
des points de production, ainsi que les emplois et investissements induits par ces activités ; 
6° Les décisions que l'éco-organisme ne peut prendre qu'après avoir recueilli l'avis de l'instance représentative 
des parties prenantes de la filière, dont les campagnes de communication grand public de portée nationale ; 
7° Les conditions et limites dans lesquelles est mise à disposition une partie des déchets pour leur réutilisation 
ou celle de leurs pièces détachées ; 
8° Les conditions dans lesquelles sont encouragées les démarches d'ouverture des données relatives au volume 
et à la localisation des matières issues du traitement des déchets et disponibles pour une substitution matière ; 
9° Les conditions dans lesquelles ces organismes ont l'obligation de transmettre aux conseils régionaux les 
informations dont ils disposent sur les quantités de déchets soumis à responsabilité élargie du producteur 
déclarés sur leur territoire ; 
10° Que les éco-organismes doivent respecter les objectifs fixés par les plans de prévention et de gestion des 
déchets prévus aux articles L. 541-11 à L. 541-14 et les schémas régionaux d'aménagement, de développement 
durable et d'égalité des territoires mentionnés aux articles L. 4251-1 à L. 4251-11 du code général des 
collectivités territoriales ; 
11° Les objectifs liés à la contribution des éco-organismes à la mise en place de dispositifs de consigne pour 
recyclage et réemploi. 
Les cahiers des charges peuvent prévoir, selon les filières, la mise en place par l'éco-organisme d'incitations 
financières définies en concertation avec les parties prenantes, à la prévention des déchets et à leur gestion à 
proximité des points de production. 
Les éco-organismes agréés sont soumis au censeur d'Etat prévu à l'article 46 de la loi n° 2009-967 du 3 août 
2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l'environnement. Les missions et modalités 
de désignation de ce censeur d'Etat sont fixées par décret. 
Dans les départements et régions d'outre-mer, les cahiers des charges des éco-organismes peuvent être adaptés 
aux spécificités de ces territoires. Dans la perspective de soutenir une même filière de traitement de proximité, 
ils peuvent également prévoir la mutualisation de la gestion de certains types de déchets, ainsi que des instances 
de coordination entre organismes. 
III.-(Abrogé). 
IV.-Les producteurs, importateurs ou distributeurs qui ont mis en place un système individuel approuvé et les 
éco-organismes agréés sont soumis à des contrôles périodiques permettant de s'assurer qu'ils respectent les 
clauses de leur cahier des charges. 
Ces contrôles sont effectués aux frais et pour le compte des producteurs, importateurs ou distributeurs concernés 
ou des éco-organismes, par des organismes indépendants habilités à réaliser ces contrôles. 
V.-En cas d'inobservation du cahier des charges par un producteur, importateur ou distributeur qui a mis en 
place un système individuel approuvé, le ministre chargé de l'environnement avise l'intéressé des faits qui lui 
sont reprochés ainsi que des sanctions qu'il encourt et, après l'avoir informé de la possibilité de présenter ses 
observations, écrites ou orales, dans un délai d'un mois, le cas échéant assisté par un conseil ou représenté par 
un mandataire de son choix, peut le mettre en demeure de se conformer au cahier des charges dans un délai 
déterminé. 
Au terme de cette procédure, si l'intéressé n'a pas obtempéré à cette injonction dans le délai imparti par la mise 
en demeure, le ministre chargé de l'environnement peut, par une décision motivée qui indique les voies et délais 
de recours : 
1° Ordonner le paiement d'une amende au plus égale à 30 000 €. La décision mentionne le délai de paiement de 
l'amende et ses modalités ; 
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2° Obliger le producteur, importateur ou distributeur à consigner entre les mains d'un comptable public une 
somme correspondant au montant des mesures nécessaires au respect du cahier des charges avant une date qu'il 
détermine. Les dispositions du 1° du I de l'article L. 541-3 sont alors applicables ; 
3° Faire procéder d'office, en lieu et place de la personne mise en demeure et à ses frais, à l'exécution des 
mesures prescrites. Les sommes consignées en application du 2° peuvent être utilisées pour régler les dépenses 
ainsi engagées ; 
4° Suspendre ou retirer son approbation au système individuel. 
VI.-En cas d'inobservation du cahier des charges par un éco-organisme agréé, le ministre chargé de 
l'environnement avise l'intéressé des faits qui lui sont reprochés ainsi que des sanctions qu'il encourt et, après 
l'avoir informé de la possibilité de présenter ses observations, écrites ou orales, dans un délai d'un mois, le cas 
échéant assisté par un conseil ou représenté par un mandataire de son choix, peut le mettre en demeure de se 
conformer au cahier des charges dans un délai déterminé. 
Au terme de cette procédure, si l'intéressé n'a pas obtempéré à cette injonction dans le délai imparti par la mise 
en demeure, le ministre chargé de l'environnement peut, par une décision motivée qui indique les voies et délais 
de recours : 
1° Ordonner le paiement d'une amende au plus égale à 30 000 €. La décision mentionne le délai de paiement de 
l'amende et ses modalités ; 
2° Suspendre ou retirer son agrément à l'éco-organisme. 
VII.-Il peut être fait obligation à ces mêmes producteurs, importateurs et distributeurs de prêter leur concours, 
moyennant une juste rémunération, à la gestion des déchets provenant de produits identiques ou similaires mis 
en vente ou distribués antérieurement au 18 juillet 1975. 
VIII.-Il peut être prescrit aux détenteurs des déchets desdits produits de les remettre aux établissements ou 
services désignés par l'administration, dans les conditions qu'elle définit. 
IX.-Les contributions financières mentionnées au présent article et aux articles L. 541-10-1 à L. 541-10-8 sont 
modulées en fonction de critères environnementaux liés à la conception, à la durée de vie et à la fin de vie du 
produit, et n'entraînant pas de transfert de pollution vers une autre étape du cycle de vie du produit. 
X.-Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. Il précise notamment les 
conditions d'habilitation des organismes chargés des contrôles prévus au IV, les modalités d'exercice de ces 
contrôles ainsi que les catégories de clauses dont l'inobservation peut déclencher les procédures prévues au V et 
au VI. 
XI.-Les parties prenantes associées à la mise en œuvre des obligations définies au II participent à la 
gouvernance du dispositif au sein d'une instance définie par décret. 
XII.-Les sanctions administratives mentionnées au 1° des V et VI sont recouvrées comme des créances 
étrangères à l'impôt et au domaine. 
XIII.-L'Etat assure la mission de suivi et d'observation des filières de gestion de ces déchets. Il peut déléguer la 
tenue et l'exploitation des registres et des autres outils nécessaires à cette mission à l'établissement public défini 
à l'article L. 131-3. Elles peuvent être déléguées par ledit établissement public à une personne morale 
indépendante des systèmes individuels ou collectifs de collecte et de traitement des déchets issus des produits 
concernés par lesdites filières de gestion. 
 

- Article L. 541-10-1  

Modifié par LOI n°2015-992 du 17 août 2015 - art. 91 
I. - A compter du 1er juillet 2008, tout donneur d'ordre qui émet ou fait émettre des imprimés papiers, y compris 
à titre gratuit, à destination des utilisateurs finaux, contribue à la collecte, à la valorisation et à l'élimination des 
déchets d'imprimés papiers, ménagers et assimilés ainsi produits. 
La contribution peut prendre la forme de prestations en nature, dans les conditions prévues au deuxième alinéa 
du IV. 
II. - Sont exclus de l'assiette de la contribution visée au I : 
1° Abrogé ; 
2° Les livres, entendus comme un ensemble imprimé, illustré ou non, publié sous un titre, ayant pour objet la 
reproduction d'une oeuvre de l'esprit d'un ou plusieurs auteurs en vue de l'enseignement, de la diffusion de la 
pensée et de la culture ; 
3° Abrogé. 
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III. - Jusqu'au 31 décembre 2009, sont également exclus de la contribution visée au I les envois de 
correspondances au sens de l'article L. 1 du code des postes et des communications électroniques, à l'exception 
du publipostage. 
Jusqu'au 31 décembre 2009, sont également exclus de la contribution visée au I les catalogues de vente par 
correspondance envoyés nominativement. 
A compter du 1er janvier 2010, dans des conditions fixées par décret, tout metteur sur le marché de papiers à 
usage graphique, transformés, manufacturés, conditionnés et destinés à être imprimés par ou pour le compte 
d'utilisateurs finaux contribue à la collecte, à la valorisation et à l'élimination des déchets papiers, ménagers et 
assimilés ainsi produits. 
IV. - Sous sa forme financière, la contribution prévue au présent article est versée à un organisme agréé par les 
ministères chargés de l'environnement, des collectivités territoriales, de l'économie et de l'industrie, qui verse 
aux collectivités territoriales une participation financière aux coûts de collecte, de valorisation et d'élimination 
qu'elles supportent. 
Pour les publications de presse, au sens de l'article 1er de la loi n° 86-897 du 1er août 1986 précitée, conformes 
au premier alinéa et aux 1°, 2°, 3° et 5° de l'article 72 de l'annexe III au code général des impôts, sous réserve de 
ne pas constituer une des publications désignées aux a, c, d et e du 6° du même article 72, et les encartages 
publicitaires accompagnant une publication de presse et annoncés au sommaire de cette publication, la 
contribution mentionnée au premier alinéa du I du présent article peut être versée en tout ou partie sous forme 
de prestations en nature prenant la forme d'une mise à disposition d'encarts publicitaires destinés à informer le 
consommateur sur la nécessité de favoriser le geste de tri et le recyclage du papier. Un décret précise les 
conditions selon lesquelles cette contribution en nature est apportée, en fonction des caractéristiques des 
publications. 
Les contributions financières sont déterminées suivant un barème fixé par arrêté conjoint des ministres chargés 
de l'environnement, des collectivités territoriales, de l'économie et de l'industrie. 
V. - (Abrogé) 
VI. - Pour l'application du présent article, on entend par : 
1° Imprimés papiers, tout support papier imprimé, à l'exception des papiers d'hygiène et des papiers d'emballage 
; 
2° Papiers à usage graphique destinés à être imprimés, les papiers à copier, les papiers graphiques, les 
enveloppes et les pochettes postales ; 
3° Metteur sur le marché, toute personne donneuse d'ordre qui émet ou fait émettre des papiers à usage 
graphique transformés, manufacturés, conditionnés et destinés à être imprimés, dont la collecte et le traitement 
relèvent de la compétence des collectivités territoriales et de leurs groupements ; 
4° Donneur d'ordre, la personne à l'origine de la politique générale promotionnelle, d'annonce, d'information ou 
commerciale, ou au nom ou sous l'appellation de laquelle cette politique a été menée ; 
5° Utilisateur final, la personne, physique ou morale, qui consomme un produit manufacturé mis sur le marché. 
Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret. 
 

- Article L. 541-10-2 

Modifié par LOI n°2015-992 du 17 août 2015 - art. 77 
En application du premier alinéa du II de l'article L. 541-10, tout producteur, importateur ou distributeur 
d'équipements électriques et électroniques est tenu de pourvoir ou de contribuer à la prévention et à la gestion 
des déchets issus desdits produits. 
Les coûts de collecte séparée des déchets d'équipements électriques et électroniques ménagers supportés par les 
collectivités territoriales sont compensés par un organisme coordonnateur agréé qui leur reverse la fraction 
équivalente de la contribution financière qu'il reçoit des personnes mentionnées au premier alinéa. 
Le traitement des déchets d'équipements électriques et électroniques ménagers issus des collectes séparées et de 
la reprise gratuite par les distributeurs des équipements électriques et électroniques usagés que lui cède 
l'utilisateur est assuré par des systèmes auxquels les personnes mentionnées au premier alinéa contribuent 
financièrement de manière proportionnée et qui sont agréés ou approuvés par arrêtés conjoints des ministres 
chargés de l'économie, de l'industrie, de l'écologie et des collectivités territoriales. Les opérateurs de gestion de 
déchets ne peuvent gérer des déchets d'équipements électriques et électroniques que s'ils disposent de contrats 
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passés en vue de la gestion de ces déchets avec les éco-organismes agréés ou avec les systèmes individuels mis 
en place par les personnes mentionnées au même premier alinéa. 
Jusqu'au 1er janvier 2020, toute personne qui fabrique, importe ou introduit sur le marché national à titre 
professionnel des équipements électriques et électroniques ménagers ainsi que leurs acheteurs successifs font 
apparaître, jusqu'à l'utilisateur final, sur les factures de vente de tout nouvel équipement électrique et 
électronique ménager, en sus du prix unitaire du produit, le coût unitaire supporté pour la gestion des déchets 
collectés séparément issus des équipements électriques et électroniques ménagers mis sur le marché avant le 13 
août 2005. 
Ce coût unitaire est strictement égal au coût de la gestion desdits déchets. Il ne peut faire l'objet de réfaction. 
Les acheteurs répercutent à l'identique ce coût jusqu'au client final. Ce dernier en est informé sur le lieu de vente 
ou en cas de vente à distance, par tout procédé approprié. 
Les équipements électriques et électroniques qui, jusqu'au 31 décembre 2013, étaient considérés comme 
professionnels et qui, par modification de la réglementation, sont considérés comme des équipements 
électriques et électroniques ménagers sont soumis aux quatrième et cinquième alinéas du présent article à partir 
du 1er janvier 2015. 
Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent article et les sanctions applicables en 
cas d'infraction. 
NOTA : 
Loi n° 2015-992 du 17 aôut 2015, art. 77 V, la seconde phrase du troisième alinéa de l'article L. 541-10-2 du code de 
l'environnement, dans sa rédaction résultant du III du présent article, s'applique à compter du 1er janvier 2017 pour les 
déchets d'équipements électriques et électroniques professionnels. 
 

- Article L. 541-10-3  

Modifié par LOI n°2015-992 du 17 août 2015 - art. 92 
A compter du 1er janvier 2007, toutes les personnes physiques ou morales qui mettent sur le marché national à 
titre professionnel des produits textiles d'habillement, des chaussures ou du linge de maison neufs destinés aux 
ménages sont tenues de contribuer ou de pourvoir au recyclage et au traitement des déchets issus de ces 
produits. 
A compter du 1er janvier 2020, toutes les personnes physiques ou morales qui mettent sur le marché national, à 
titre professionnel, tous produits finis en textile pour la maison, à l'exclusion de ceux qui sont des éléments 
d'ameublement ou destinés à protéger ou à décorer des éléments d'ameublement, sont également soumises à 
l'obligation prévue au premier alinéa. 
Les personnes visées aux deux premiers alinéas accomplissent cette obligation : 
- soit en contribuant financièrement à un organisme agréé par arrêté conjoint des ministres chargés de l'écologie 
et de l'industrie qui passe convention avec les opérateurs de tri et les collectivités territoriales ou leurs 
groupements en charge de la gestion des déchets et leur verse un soutien financier pour les opérations de 
recyclage et de traitement des déchets visés aux deux premiers alinéas qu'ils assurent ; 
- soit en mettant en place, dans le respect d'un cahier des charges, un système individuel de recyclage et de 
traitement des déchets visés aux deux premiers alinéas approuvé par arrêté conjoint des ministres chargés de 
l'écologie et de l'industrie. 
Les modalités d'application du présent article, notamment le mode de calcul de la contribution, les conditions 
dans lesquelles est favorisée l'insertion des personnes rencontrant des difficultés au regard de l'emploi ainsi que 
les sanctions en cas de non-respect de l'obligation visée au premier alinéa sont fixées par décret en Conseil 
d'Etat. 
 

- Article L. 541-10-4  

Modifié par LOI n°2012-1509 du 29 décembre 2012 - art. 20 
 
A compter du 1er janvier 2011, toute personne physique ou morale qui fabrique, importe ou introduit sur le 
marché national des produits chimiques pouvant présenter un risque significatif pour la santé et l'environnement 
est tenue de prendre en charge, ou faire prendre en charge par des sociétés spécialisées, techniquement et 
financièrement la collecte et le traitement des déchets ménagers desdits produits (contenants et contenus). Ces 
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produits doivent faire l'objet d'une signalétique appropriée afin d'éviter aux usagers de les faire collecter en 
mélange avec les déchets municipaux résiduels. 
Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret. 
 

- Article L. 541-10-6  

Modifié par LOI n°2015-992 du 17 août 2015 - art. 77  
Modifié par LOI n°2015-992 du 17 août 2015 - art. 92  
A compter du 1er janvier 2012, toute personne physique ou morale qui fabrique, importe ou introduit sur le 
marché des éléments d'ameublement assure la prise en charge de la collecte, et du traitement des déchets issus 
desdits produits en fin de vie soit sous la forme d'initiative individuelle, soit sous la forme d'un financement des 
éco-organismes agréés qui en assurent la gestion. 
Doit également satisfaire à l'obligation mentionnée au premier alinéa du présent article tout vendeur 
professionnel établi hors du territoire national dirigeant ses activités vers le territoire national, au sens du 
règlement (CE) n° 44/2001 du Conseil, du 22 décembre 2000, concernant la compétence judiciaire, la 
reconnaissance et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale, et vendant des éléments 
d'ameublement directement à un utilisateur final établi sur le territoire national. 
A compter du 1er janvier 2018, toute personne physique ou morale qui fabrique, importe ou introduit sur le 
marché des produits rembourrés d'assise ou de couchage est également soumise à l'obligation prévue au premier 
alinéa. 
A compter de l'entrée en vigueur de l'agrément, par arrêté des ministres chargés de l'environnement et de 
l'industrie, des initiatives individuelles et des éco-organismes mentionnés au premier alinéa et jusqu'au 1er 
janvier 2021, les personnes mentionnées au premier alinéa du présent article ainsi que leurs acheteurs successifs 
font apparaître, jusqu'au consommateur final, sur les factures de vente de tout élément d'ameublement, en sus du 
prix unitaire du produit, le coût unitaire supporté pour la gestion des déchets d'éléments d'ameublement mis sur 
le marché avant le 1er janvier 2013. Ce coût unitaire est strictement égal au coût de la gestion desdits déchets. Il 
ne peut faire l'objet de réfaction. Les acheteurs répercutent à l'identique ce coût jusqu'au client final. Ce dernier 
en est informé sur le lieu de vente ou, en cas de vente à distance, par tout procédé approprié.  
Un décret en Conseil Etat précise les conditions d'application du présent article.  
 

- Article L. 541-10-7 

Modifié par LOI n°2015-992 du 17 août 2015 - art. 81 
Toute personne physique ou morale qui met sur le marché national des bouteilles de gaz destinées à un usage 
individuel les assortit d'une consigne ou d'un système équivalent favorisant leur réemploi. Elle prend également 
en charge la reprise à titre gratuit des déchets de bouteilles de gaz dont le détenteur s'est défait hors des circuits 
de consigne ou de système équivalent mis en place par les producteurs. 
Un décret détermine les conditions d'application du présent article. 
 

- Article L. 541-10-8  

Modifié par LOI n°2014-856 du 31 juillet 2014 - art. 89 
Les producteurs qui mettent sur le marché des pneumatiques, associés ou non à d'autres produits, sont tenus de 
prendre en charge la collecte et le traitement des déchets issus de ces pneumatiques, que les distributeurs ou 
détenteurs tiennent à leur disposition, dans la limite des tonnages mis sur le marché l'année précédente. Pour 
répondre à cette obligation, les producteurs mettent en place des systèmes individuels de collecte et de 
traitement de ces déchets ou contribuent financièrement à des éco-organismes créés afin de permettre aux 
producteurs de remplir collectivement leurs obligations de collecte et de traitement. 
A compter du 1er janvier 2020, les systèmes individuels mis en place par les producteurs en application du 
premier alinéa sont approuvés et les éco-organismes créés afin de permettre aux producteurs de remplir 
collectivement leurs obligations sont agréés dans les conditions prévues à l'article L. 541-10. 
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Les personnes qui distribuent à titre commercial aux utilisateurs finaux des pneumatiques sont tenues de 
reprendre gratuitement les déchets qui en sont issus dans la limite des tonnages et des types de pneumatiques 
distribués l'année précédente. 
 

- Article L. 541-10-9  

Créé par LOI n°2015-992 du 17 août 2015 - art. 93 
A compter du 1er janvier 2017, tout distributeur de matériaux, produits et équipements de construction à 
destination des professionnels s'organise, en lien avec les pouvoirs publics et les collectivités compétentes, pour 
reprendre, sur ses sites de distribution ou à proximité de ceux-ci, les déchets issus des mêmes types de 
matériaux, produits et équipements de construction à destination des professionnels, qu'il vend. Un décret 
précise les modalités d'application du présent article, notamment la surface de l'unité de distribution à partir de 
laquelle les distributeurs sont concernés par cette disposition. 
 

- Article L. 541-10-10  

Modifié par LOI n°2016-816 du 20 juin 2016 - art. 55 
A compter du 1er janvier 2018, toutes les personnes physiques ou morales qui mettent sur le marché national à 
titre professionnel des navires de plaisance ou de sport sont tenues de contribuer ou de pourvoir au recyclage et 
au traitement des déchets issus de ces produits. 
Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 

Sous-section 1 : Plans de prévention et de gestion des déchets 
 

- Article L. 541-11 

Modifié par Ordonnance n°2010-1579 du 17 décembre 2010 - art. 10 
I.-Un plan national de prévention des déchets est établi par le ministre chargé de l'environnement. 
II.-Pour atteindre les objectifs visés à l'article L. 541-1, le plan comprend : 
1° Les objectifs nationaux et les orientations des politiques de prévention des déchets ; 
2° L'inventaire des mesures de prévention mises en œuvre ; 
3° Une évaluation de l'impact de ces mesures sur la conception, la production et la distribution de produits 
générateurs de déchets, ainsi que sur la consommation et l'utilisation de ces produits ; 
4° L'énoncé des mesures de prévention qui doivent être poursuivies et des mesures nouvelles à mettre en œuvre 
; 
5° La détermination des situations de référence, des indicateurs associés aux mesures de prévention des déchets 
et la méthode d'évaluation utilisée. 
III.-Le plan national de prévention des déchets est établi par le ministre en charge de l'environnement en 
concertation avec les ministres et des organismes publics intéressés, les représentants des organisations 
professionnelles concernées, des collectivités territoriales responsables de la gestion des déchets, des 
associations nationales de protection de l'environnement agréées au titre des dispositions de l'article L. 141-1, 
des organisations syndicales représentatives et des associations nationales de défense des consommateurs agréés 
au titre de l'article L. 411-1 du code de la consommation. 
 
IV.-Le projet de plan est mis à la disposition du public pendant deux mois. Il est le cas échéant modifié pour 
tenir compte des observations formulées, approuvé par le ministre en charge de l'environnement et publié. 
 

- Article L. 541-11-1  

Créé par Ordonnance n°2010-1579 du 17 décembre 2010 - art. 10 
Modifié par Ordonnance n°2010-1579 du 17 décembre 2010 - art. 11 
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Des plans nationaux de prévention et de gestion doivent être établis, par le ministre chargé de l'environnement, 
pour certaines catégories de déchets dont la liste est établie par décret en Conseil d'Etat, à raison de leur degré 
de nocivité ou de leurs particularités de gestion. 
Des représentants des collectivités territoriales concernées, des organisations professionnelles concernées et des 
associations de protection de l'environnement agréées au titre de l'article L. 141-1 participent à l'élaboration de 
ces plans avec les représentants de l'Etat et des organismes publics concernés, au sein d'une commission du plan. 
Les plans ainsi élaborés sont mis à la disposition du public pendant deux mois. 
Ils sont ensuite modifiés, pour tenir compte, le cas échéant, des observations formulées et publiés. 
Ces plans tendent à la création d'ensembles coordonnés d'installations de traitement des déchets et énoncent les 
priorités à retenir pour atteindre les objectifs définis à l'article L. 541-1. 
 

- Article L. 541-11-2  

Créé par LOI n°2015-992 du 17 août 2015 - art. 97 
Le plan national de prévention des déchets intègre l'enjeu particulier du matériau bois et la nécessité de 
coordonner la gestion des déchets de bois et des produits dérivés du bois. Il programme les conditions dans 
lesquelles les déchets de bois, en particulier ceux issus des filières de responsabilité élargie du producteur, 
peuvent être réutilisés sous forme de matières premières. Afin de favoriser la valorisation de ces matériaux, les 
dispositions du plan national précité relatives aux déchets de bois sont prises en compte par les plans locaux de 
prévention et de gestion des déchets mentionnés à la présente section, les schémas régionaux biomasse et les 
filières de responsabilité élargie du producteur. 
 

- Article L. 541-12 

Modifié par Ordonnance n°2010-1579 du 17 décembre 2010 - art. 11 
La région et le département participent à la politique de gestion des déchets dans les conditions fixées par le 
présent chapitre. 
A ce titre, ils peuvent faciliter toutes opérations de gestion de déchets et, notamment, prendre, dans les 
conditions prévues par le code général des collectivités territoriales (première partie, livre V, titre II), des 
participations dans des sociétés constituées en vue de la réalisation ou de la gestion d'installations de traitement 
de déchets. 
 

- Article L. 541-13  

Modifié par Ordonnance n°2016-1028 du 27 juillet 2016 - art. 16 
I.-Les régions d'Ile-de-France, de Guadeloupe, de La Réunion, les collectivités territoriales de Guyane et de 
Martinique ainsi que les collectivités territoriales à statut particulier exerçant les compétences d'une région sont 
couvertes par un plan régional de prévention et de gestion des déchets. 
II.-Pour atteindre les objectifs mentionnés à l'article L. 541-1, le plan comprend : 
1° Un état des lieux de la prévention et de la gestion des déchets selon leur origine, leur nature, leur composition 
et les modalités de leur transport ; 
2° Une prospective à termes de six ans et de douze ans de l'évolution tendancielle des quantités de déchets à 
traiter ; 
3° Des objectifs en matière de prévention, de recyclage et de valorisation des déchets, déclinant les objectifs 
nationaux de manière adaptée aux particularités territoriales ainsi que les priorités à retenir pour atteindre ces 
objectifs ; 
4° Une planification de la prévention et de la gestion des déchets à termes de six ans et de douze ans, 
comportant notamment la mention des installations qu'il apparaît nécessaire de créer ou d'adapter afin d'atteindre 
les objectifs fixés au 3° du présent II, dans le respect de la limite mentionnée au IV ; 
5° Un plan régional d'action en faveur de l'économie circulaire. 
III.-Certains flux de déchets, dont la liste est fixée par décret, font l'objet d'une planification spécifique dans le 
cadre du plan régional. 
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IV.-Le plan fixe, en fonction des objectifs mentionnés au II, une limite aux capacités annuelles d'élimination des 
déchets non dangereux non inertes, qui ne peut être supérieure à une valeur établie par décret en Conseil d'Etat. 
Cette valeur peut varier selon les collectivités territoriales. Cette limite s'applique lors de la création de toute 
nouvelle installation d'élimination des déchets non dangereux non inertes, lors de l'extension de capacité d'une 
installation existante ou lors d'une modification substantielle de la nature des déchets admis dans une telle 
installation. 
V.-Sans préjudice du IV, le plan prévoit, parmi les priorités qu'il retient, une ou plusieurs installations de 
stockage de déchets non dangereux et une ou plusieurs installations de stockage de déchets inertes, en veillant à 
leur répartition sur la zone géographique qu'il couvre en cohérence avec le 4° et 6° du II de l'article L. 541-1. 
VI.-Le plan peut prévoir, pour certains types de déchets spécifiques, la possibilité, pour les producteurs et les 
détenteurs de déchets, de déroger à la hiérarchie des modes de traitement des déchets définie à l'article L. 541-1, 
en la justifiant compte tenu des effets globaux sur l'environnement et la santé humaine, et des conditions 
techniques et économiques. 
VII.-Le plan prévoit les mesures permettant d'assurer la gestion des déchets dans des situations exceptionnelles, 
notamment celles susceptibles de perturber la collecte et le traitement des déchets, sans préjudice des 
dispositions relatives à la sécurité civile. 
VIII.-Le plan tient compte, en concertation avec l'autorité compétente des zones limitrophes, de leurs besoins 
hors de son périmètre d'application et des installations de gestion des déchets implantées dans ces zones afin de 
prendre en compte les bassins économiques et les bassins de vie. 
 

- Article L. 541-14  

Modifié par LOI n° 2015-991 du 7 août 2015 - art. 8 (V) 
I.-Le projet de plan est élaboré à l'initiative et sous la responsabilité du président du conseil régional. 
II.-Le projet de plan est élaboré en concertation avec des représentants des collectivités territoriales et de leurs 
groupements compétents en matière de collecte et de traitement de déchets, de l'Etat, des organismes publics 
concernés, des organisations professionnelles concernées, des éco-organismes et des associations agréées de 
protection de l'environnement. Le projet de plan est soumis pour avis à la conférence territoriale de l'action 
publique, au représentant de l'Etat dans la région et au conseil régional des régions limitrophes. Il est 
éventuellement modifié pour tenir compte de ces avis, qui sont réputés favorables s'ils n'ont pas été formulés 
dans un délai de quatre mois à compter de la réception du projet. Si, dans les conditions prévues à l'article L. 
541-15, l'Etat élabore le plan, l'avis du conseil régional est également sollicité. 
Le projet de plan est arrêté par le conseil régional. Lorsque, à l'expiration du délai prévu au premier alinéa du 
présent II, au moins trois cinquièmes des autorités organisatrices en matière de traitement des déchets, 
représentant au moins 60 % de la population, ont émis un avis défavorable au projet de plan, le représentant de 
l'Etat dans la région peut demander au conseil régional d'arrêter un nouveau projet de plan dans un délai de trois 
mois, en tenant compte des observations formulées. 
III.-Le projet de plan est ensuite soumis à enquête publique, réalisée conformément au chapitre III du titre II du 
livre Ier, puis approuvé par délibération du conseil régional et publié. 
 

- Article L. 541-15  

Modifié par Ordonnance n°2016-1028 du 27 juillet 2016 - art. 17 
Les décisions prises par les personnes morales de droit public et leurs concessionnaires dans le domaine de la 
prévention et de la gestion des déchets et, notamment, les décisions prises en application du titre Ier du présent 
livre et les délibérations d'approbation des plans et des programmes prévus à la présente sous-section sont 
compatibles : 
1° Avec les plans prévus aux articles L. 541-11, L. 541-11-1 et L. 541-13 ; 
2° Avec les objectifs et règles générales du schéma régional d'aménagement, de développement durable et 
d'égalité des territoires. 
Ces plans font l'objet d'une évaluation tous les six ans. Ils sont révisés, si nécessaire, selon une procédure 
identique à celle de leur adoption. 
Les modalités et procédures d'élaboration, de publication, de suivi, d'évaluation et de révision des plans sont 
déterminées par décret en Conseil d'Etat. Ce décret prend en compte les spécificités économiques et techniques 
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de la gestion des déchets des territoires, dont ceux de l'outre-mer. Ce décret fixe notamment les mesures de 
publicité à prendre lors de l'élaboration et de l'évaluation des plans après leur adoption et la procédure simplifiée 
de révision des plans applicable dès lors que les modifications projetées n'en remettent pas en cause l'économie 
générale. Ce décret fixe également les conditions dans lesquelles le représentant de l'Etat peut demander au 
président du conseil régional une nouvelle délibération sur les projets de plan mentionnés à l'article L. 541-14 
ou l'élaboration ou la révision de ces plans, puis les élaborer ou les réviser lorsque, après avoir été invités à y 
procéder, les conseils régionaux ne les ont pas adoptés dans un délai de dix-huit mois. 
 

- Article L. 541-15-1  

Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 194 (V) 
Les collectivités territoriales responsables de la collecte ou du traitement des déchets ménagers et assimilés 
doivent définir, au plus tard le 1er janvier 2012, un programme local de prévention des déchets ménagers et 
assimilés indiquant les objectifs de réduction des quantités de déchets et les mesures mises en place pour les 
atteindre. 
Ce programme doit faire l'objet d'un bilan annuel afin d'évaluer son impact sur l'évolution des quantités de 
déchets ménagers et assimilés collectés et traités. 
Le programme local de prévention des déchets ménagers et assimilés est mis à la disposition du public ainsi que 
les bilans annuels d'évaluation. 
 

- Article L. 541-15-2  

Modifié par Ordonnance n°2016-1028 du 27 juillet 2016 - art. 18 
Le conseil régional peut fixer, pour l'élaboration des plans relatifs aux déchets dont il a la charge en application 
des articles L. 541-13 et L. 541-14 et des schémas régionaux d'aménagement, de développement durable et 
d'égalité des territoires prévu par l'article L. 4251-1 du code général des collectivités territoriales, par convention 
avec les acteurs concernés, les modalités de transmission à titre gratuit des données relatives aux gisements de 
déchets dont il a connaissance. 
Un décret fixe la liste des acteurs concernés mentionnés au premier alinéa du présent article. 
 

- Article L. 541-15-3  

Créé par LOI n°2015-992 du 17 août 2015 - art. 102 
L'Etat et ses établissements publics ainsi que les collectivités territoriales mettent en place, avant le 1er 
septembre 2016, une démarche de lutte contre le gaspillage alimentaire au sein des services de restauration 
collective dont ils assurent la gestion. 
 
 

Section 3 : Prévention et gestion des déchets 
Sous-section 3 : Collecte des déchets 

 

- Article L. 541-21-2  

Modifié par LOI n°2015-992 du 17 août 2015 - art. 96 
Tout producteur ou détenteur de déchets doit mettre en place un tri des déchets à la source et, lorsque les déchets 
ne sont pas traités sur place, une collecte séparée de leurs déchets, notamment du papier, des métaux, des 
plastiques, du verre et du bois, pour autant que cette opération soit réalisable d'un point de vue technique, 
environnemental et économique. 
 
Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret, qui précise notamment les modalités selon 
lesquelles les producteurs ou détenteurs de déchets de papiers de bureau s'acquittent de l'obligation prévue au 
premier alinéa. 
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Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux ménages. 
 

Section 6 : Dispositions pénales 
Sous-section 2 : Sanctions 

 

- Article L. 541-46  

Modifié par LOI n°2015-992 du 17 août 2015 - art. 77 
Modifié par LOI n°2015-992 du 17 août 2015 - art. 85 
Modifié par LOI n°2015-992 du 17 août 2015 - art. 95 
I.-Est puni de deux ans d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende le fait de : 
1° Refuser de fournir à l'administration les informations visées à l'article L. 541-9 ou fournir des informations 
inexactes ; 
2° Méconnaître les prescriptions des I, VII et VIII de l'article L. 541-10 ou de l'article L. 541-10-7 ; 
3° Refuser de fournir à l'administration les informations visées à l'article L. 541-7 ou fournir des informations 
inexactes, ou se mettre volontairement dans l'impossibilité matérielle de fournir ces informations ; 
4° Abandonner, déposer ou faire déposer, dans des conditions contraires aux dispositions du présent chapitre, 
des déchets ; 
5° Effectuer la collecte, le transport ou des opérations de courtage ou de négoce de déchets sans satisfaire aux 
prescriptions prises en vertu de l'article L. 541-8 et de ses textes d'application ; 
6° Remettre ou faire remettre des déchets à tout autre que l'exploitant d'une installation agréée, en 
méconnaissance de l'article L. 541-22 ; 
7° Gérer des déchets au sens de l'article L. 541-1-1 sans être titulaire de l'agrément prévu à l'article L. 541-22 ; 
8° Gérer des déchets, au sens de l'article L. 541-1-1, sans satisfaire aux prescriptions concernant les 
caractéristiques, les quantités, les conditions techniques et financières de prise en charge des déchets et les 
procédés de traitement mis en œuvre fixées en application des articles L. 541-2, L. 541-2-1, L. 541-7-2, L. 541-
21-1 et L. 541-22 ; 
9° Méconnaître les prescriptions des articles L. 541-10-9, L. 541-31, L. 541-32 ou L. 541-32-1 ; 
10° (Abrogé) 
11° a) De procéder ou faire procéder à un transfert de déchets sans avoir notifié ce transfert aux autorités 
compétentes françaises ou étrangères ou sans avoir obtenu le consentement préalable desdites autorités alors que 
cette notification et ce consentement sont requis ; 
b) De procéder ou faire procéder à un transfert de déchets alors que le consentement des autorités compétentes 
concernées a été obtenu par fraude ; 
c) De procéder ou faire procéder à un transfert de déchets alors que le transfert n'est pas accompagné du 
document de mouvement prévu par l'article 4 du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du 
Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets ; 
d) De procéder ou faire procéder à un transfert de déchets pour lequel le producteur, le destinataire ou 
l'installation de destination des déchets ne sont pas ceux mentionnés dans les documents de notification ou de 
mouvement prévus par l'article 4 du règlement mentionné ci-dessus ; 
e) De procéder ou faire procéder à un transfert de déchets d'une nature différente de celle indiquée dans les 
documents de notification ou de mouvement prévus par l'article 4 du règlement mentionné ci-dessus, ou portant 
sur une quantité de déchets significativement supérieure ; 
f) De procéder ou faire procéder à un transfert de déchets dont la valorisation ou l'élimination est réalisée en 
méconnaissance de la réglementation communautaire ou internationale ; 
g) D'exporter des déchets en méconnaissance des dispositions des articles 34, 36, 39 et 40 du règlement 
mentionné ci-dessus ; 
h) D'importer des déchets en méconnaissance des dispositions des articles 41 et 43 du règlement mentionné ci-
dessus ; 
i) De procéder à un mélange de déchets au cours du transfert en méconnaissance de l'article 19 du règlement 
mentionné ci-dessus ; 
j) De ne pas déférer à une mise en demeure prise sur le fondement de l'article L. 541-42 ; 
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12° Méconnaître les obligations d'information prévues à l'article L. 5334-9 du code des transports ; 
13° Ne pas respecter les prescriptions édictées en application de l'article 7 du règlement (CE) n° 850/2004 du 
Parlement européen et du Conseil, du 29 avril 2004, concernant les polluants organiques persistants et modifiant 
la directive 79/117/ CEE ; 
14° Ne pas respecter les interdictions édictées à l'article 1er du règlement (CE) n° 1102/2008 du Parlement 
européen et du Conseil du 22 octobre 2008 relatif à l'interdiction des exportations de mercure métallique et de 
certains composés et mélanges de mercure et au stockage en toute sécurité de cette substance ; 
15° Abandonner un véhicule privé des éléments indispensables à son utilisation normale et insusceptible de 
réparation immédiate à la suite de dégradations ou de vols sur le domaine public ou le domaine privé de l'Etat 
ou des collectivités territoriales ; 
16° Ne pas respecter les exigences du règlement (UE) n° 1257/2013 du Parlement européen et du Conseil, du 20 
novembre 2013, relatif au recyclage des navires et modifiant le règlement (CE) n° 1013/2006 et la directive 
2009/16/ CE. 
II.-En cas de condamnation prononcée pour les infractions visées aux 4°, 6° et 8° du I, le tribunal peut ordonner, 
sous astreinte, la remise en état des lieux endommagés par les déchets qui n'ont pas été traités dans les 
conditions conformes à la loi. 
III.-En cas de condamnation prononcée pour les infractions visées aux 7° et 8° du I, le tribunal peut, en outre, 
ordonner la fermeture temporaire ou définitive de l'installation et interdire à son exploitant d'exercer l'activité 
d'éliminateur ou de récupérateur. 
IV.-En cas de condamnation prononcée pour les infractions visées aux 6°, 7°, 8° et 11° du I et commises à l'aide 
d'un véhicule, le tribunal peut, de plus, ordonner la suspension du permis de conduire pour une durée n'excédant 
pas cinq ans. 
V.-En cas de condamnation prononcée pour les infractions mentionnées au 11° du I, le tribunal peut, en outre, 
ordonner l'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27 du code pénal, d'intervenir dans un 
transfert transfrontalier de déchets à titre de notifiant ou de personne responsable d'un transfert au sens du 
règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de 
déchets. 
VI (Abrogé) 
VII.-La peine mentionnée au I est portée à sept ans d'emprisonnement et à 150 000 € d'amende lorsque 
l'infraction est commise en bande organisée, au sens de l'article 132-71 du code pénal. 
 
 

Partie réglementaire  
Livre V : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances 

Titre IV : Déchets 
Chapitre Ier : Dispositions générales relatives à la prévention et à la gestion des déchets 

Section 2 : Plans de prévention et de gestion des déchets 
Sous-section 2 : Programmes locaux de prévention des déchets ménagers et assimilés 

 
 

- Article R. 541-41-19 

Créé par DÉCRET n°2015-662 du 10 juin 2015 - art. 1  
Les programmes locaux de prévention des déchets ménagers et assimilés prévus à l'article L. 541-15-1 ont pour 
objet de coordonner l'ensemble des actions qui sont entreprises tant par les pouvoirs publics que par les 
organismes privés en vue d'assurer la réalisation des objectifs définis à l'article L. 541-1. Ils sont établis dans les 
conditions et selon les modalités définies à la présente sous-section. 
 
 
  

19 
 



Chapitre III : Dispositions propres à certaines catégories de produits et de déchets (R) 
Section 19 : Déchets issus de matériaux, produits et équipements de construction 

Sous-section 1 : Définitions 
 

- Article D. 543-288 (différé) 

    Créé par Décret n°2016-288 du 10 mars 2016 - art. 5 
Au sens de la présente section, on entend par : 
1° " Distributeur de matériaux, produits et équipements de construction à destination des professionnels " : tout 
exploitant de commerce de matériaux, produits et équipements de construction qui est classé sous les rubriques 
4613,4673,4674 ou 4690 de l'annexe I du règlement (CE) n° 1893/2006 du Parlement européen et du Conseil du 
20 décembre 2006 établissant la nomenclature statistique des activités économiques NACE Rév. 2 et modifiant 
le règlement (CEE) n° 3037/90 du Conseil ainsi que certains règlements (CE) relatifs à des domaines 
statistiques spécifiques ; 
2° " Matériaux, produits et équipements de construction " : tout matériau, équipement ou produit mis sur le 
marché en vue d'être incorporé ou utilisé de façon permanente dans des ouvrages de construction ou des parties 
d'ouvrages de construction, à l'exclusion des équipements électriques et électroniques; 
3° " Mise à disposition sur le marché " : fourniture d'un produit destiné à être distribué sur le marché dans le 
cadre d'une activité commerciale à titre onéreux ou gratuit ; 
4° " Déchets issus des mêmes types de matériaux, produits et équipements de construction " : déchets issus de 
l'utilisation des matériaux, produits et équipements de construction du même type que ceux vendus par l'unité de 
distribution ; 
5° " Unité de distribution " : site de distribution de matériaux, produits et équipements de construction ayant une 
surface affectée à cette activité. Une carrière ou un site stockant sa propre production de matériaux avant 
expédition n'est pas considérée comme un site de distribution de matériaux ; 
6° " Surface de l'unité de distribution " : somme des surfaces au sol des espaces couverts ou non couverts 
affectés à la circulation de la clientèle pour effectuer ses achats, des espaces affectés à l'exposition des 
marchandises proposées à la vente et à leur paiement et des espaces affectés à la circulation du personnel pour 
présenter les marchandises à la vente. Ne sont pas compris les réserves, les cours, les entrepôts, ainsi que toutes 
les zones inaccessibles au public et les parkings. 
 

Sous-section 2 : Champ d'application et information sur le lieu de reprise 
 

- Article D. 543-289 (différé)  

Créé par Décret n°2016-288 du 10 mars 2016 - art. 5 
Tout distributeur de matériaux, produits et équipements de construction à destination des professionnels qui 
exploite une unité de distribution, dont la surface est supérieure ou égale à 400 mètres carrés et dont le chiffre 
d'affaires annuel est supérieur ou égal à 1 million d'euros, organise la reprise des déchets issus des mêmes types 
de matériaux, produits et équipements de construction qu'il distribue. 
 
Cette reprise est réalisée sur l'unité de distribution ou dans un rayon maximal de dix kilomètres. Dans le cas où 
la reprise s'effectue hors de l'unité de distribution, un affichage visible sur l'unité de distribution et sur son site 
internet quand celui-ci existe, informe les producteurs ou les détenteurs de déchets de l'adresse où se situe le lieu 
de reprise de déchets. 
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Sous-section 3 : Mise à disposition des documents de contrôle 

 

- Article D. 543-290 (différé)  

Créé par Décret n°2016-288 du 10 mars 2016 - art. 5 
Tout distributeur de matériaux, produits et équipements de construction à destination des professionnels tient à 
disposition des agents habilités conformément à l'article L. 541-44 les documents permettant de vérifier le 
respect des dispositions de la présente section, s'agissant notamment des chiffres d'affaires et des surfaces de ses 
unités de distribution. 
 
 
 

  

21 
 



II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. 
 

- Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

- Article 8 

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre V - DES RAPPORTS ENTRE LE PARLEMENT ET LE GOUVERNEMENT 
 

- Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 
(…) 
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 
l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 
(…) 
La loi détermine les principes fondamentaux : 
(…) 
- du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ; 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur la recevabilité des interventions  

 

- Décision n° 2016-540 QPC du 10 mai 2016 - Société civile Groupement foncier rural Namin et Co 
[Servitude administrative grevant l'usage des chalets d'alpage et des bâtiments d'estive]  

Au vu des textes suivants : 
la Constitution ; 
l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 
le code de l'urbanisme ; 
la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 urbanisme et habitat ; 
le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant le Conseil constitutionnel pour les questions 
prioritaires de constitutionnalité ; 
Au vu des pièces suivantes : 
les observations présentées pour la société requérante par la SELARL Redlink, enregistrées les 7 et 22 mars 
2016 ; 
les observations présentées pour la commune des Fourgs, partie en défense, par Me Gregory Mollion, avocat au 
barreau de Grenoble, enregistrées le 7 mars 2016 ; 
les observations présentées par le Premier ministre, enregistrées le 7 mars 2016 ; 
les observations en intervention présentées par l'association nationale des élus de la montagne, enregistrées le 29 
février 2016 ; 
les observations en intervention présentées par l'association France nature environnement, enregistrées le 7 mars 
2016 ; 
les pièces produites et jointes au dossier ; 
Après avoir entendu Me Alexandre Le Mière, avocat au barreau de Paris, pour la société requérante, Me 
Mollion, pour la partie en défense et M. Xavier Pottier, désigné par le Premier ministre, à l'audience publique du 
19 avril 2016 ; 
Et après avoir entendu le rapporteur ; 
(…) 
 

2. Sur l’incompétence négative 

 

- Décision n° 2015-495 QPC du 20 octobre 2015 - Caisse autonome de retraite des médecins de 
France et autres [Compensation entre les régimes obligatoires de base d'assurance vieillesse]  

14. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion 
d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux 
droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur 
renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la 
méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question 
prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une 
liberté que la Constitution garantit ; 
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- Décision n° 2016-580 QPC du 5 octobre 2016, M. Nabil F. [Expulsion en urgence absolue]  

2. Selon le requérant et les parties intervenantes, en permettant l'expulsion d'un étranger du territoire français en 
urgence absolue, sans lui laisser la possibilité matérielle de saisir un juge avant l'exécution de la mesure, les 
dispositions contestées portent une atteinte injustifiée et disproportionnée au droit à un recours juridictionnel 
effectif résultant de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ainsi qu'au droit 
au respect de la vie privée reconnu par l'article 2 de cette Déclaration. En n'ayant ni défini la notion d'urgence 
absolue, ni prévu de garantie faisant obstacle à la mise en œuvre immédiate d'une décision d'expulsion, le 
législateur aurait, en outre, méconnu sa compétence dans des conditions affectant ces droits. 
(…) 
6. La méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question 
prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une 
liberté que la Constitution garantit. 
7. En vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant les garanties fondamentales 
accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques. Dans ce cadre, il incombe au législateur d'assurer 
la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et des infractions, nécessaire à la 
sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des droits et des 
libertés constitutionnellement garantis. Au nombre de ces derniers figurent le droit à un recours juridictionnel 
effectif, garanti par l'article 16 de la Déclaration de 1789, et le droit au respect de la vie privée, garanti par 
l'article 2 de cette Déclaration. 
(…) 
12. Il résulte de ce qui précède que le législateur, en dispensant l'autorité administrative, en cas d'urgence 
absolue, d'accomplir les formalités prévues à l'article L. 522-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et 
du droit d'asile, a opéré une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre, d'une part, le droit à un 
recours juridictionnel effectif et le droit au respect de la vie privée et, d'autre part, la prévention des atteintes à 
l'ordre public et des infractions. Les griefs tirés de la méconnaissance des articles 2 et 16 de la Déclaration de 
1789 doivent donc être rejetés.  
13. Par conséquent, les mots : « Sauf en cas d'urgence absolue, » figurant au premier alinéa de l'article L. 522-1 
du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, qui ne sont pas entachés d'incompétence 
négative et ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent lui être déclarés 
conformes.  
 

3. Sur la liberté d’entreprendre 

 

- Décision n° 2000-439 DC du 16 janvier 2001, Loi relative à l'archéologie préventive  

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE :  

13. Considérant que, selon les requérants, " la création d'un établissement public administratif porte gravement 
atteinte à la liberté et à la diversité des professionnels déjà installés dans le secteur des fouilles archéologiques " 
; que cette création constituerait en outre " une entrave abusive au marché " en ne respectant pas les principes du 
droit de la concurrence ;  
14. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
15. Considérant, en premier lieu, ainsi qu'il a été dit, que l'archéologie préventive, qui relève de missions de 
service public, est partie intégrante de l'archéologie ; qu'elle a pour objet d'assurer la préservation des éléments 
du patrimoine archéologique menacés par des travaux d'aménagement, ainsi que l'interprétation et la diffusion 
des résultats obtenus ; qu'il résulte par ailleurs de l'article 2 de la loi déférée que l'Etat prescrit les mesures visant 
à la détection, à la conservation ou à la sauvegarde du patrimoine archéologique et assure les missions de 
contrôle et d'évaluation des opérations d'archéologie préventive ; qu'enfin, les redevances instituées par l'article 
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9 assurent une péréquation nationale des dépenses exposées du fait des opérations de diagnostic, de fouilles et 
d'exploitation scientifique des résultats ;  
16. Considérant, en conséquence, qu'eu égard à l'intérêt général de l'objectif qu'il s'est assigné et des modalités 
qu'il a choisies pour le poursuivre, le législateur a légitimement pu doter l'établissement public national créé par 
l'article 4 de droits exclusifs s'agissant de l'exécution des opérations de diagnostic et de fouilles d'archéologie 
préventive ;  
17. Considérant, en second lieu, qu'il résulte de l'article 4 de la loi déférée que " pour l'exécution de sa mission, 
l'établissement public associe les services archéologiques des collectivités territoriales et des autres personnes 
morales de droit public " ; qu'il peut également faire appel, par voie de convention, à d'autres personnes morales 
dotées de services de recherche archéologique ;  
18. Considérant, en conséquence, que doit être rejeté le grief tiré de ce que les dispositions critiquées porteraient 
une atteinte inconstitutionnelle à la liberté d'entreprendre ;  
 

- Décision n° 2010-605 DC du 12 mai 2010, Loi relative à l'ouverture à la concurrence et à la 
régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne  

22. Considérant que les requérants soutiennent que la loi déférée est manifestement contraire à l'intérêt général 
dès lors qu'elle tend à « assurer la promotion d'intérêts privés au détriment des intérêts supérieurs de la 
collectivité » ; qu'ils estiment que la loi déférée « apparaît évidemment et radicalement contraire à la sauvegarde 
de l'ordre public sans lequel l'exercice des libertés ne saurait être assuré » ; que le législateur n'aurait pas adopté 
les mesures adéquates aux objectifs qu'il poursuit ; qu'il en serait ainsi, en particulier, en matière de publicité ; 
qu'enfin, l'ouverture à la concurrence des jeux en ligne faciliterait la corruption ; 
23. Considérant, en premier lieu, que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général 
d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement ; qu'il est à tout moment loisible au 
législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation 
d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et 
de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, 
dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales des exigences de caractère 
constitutionnel ; 
24. Considérant, en second lieu, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle 
de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 
25. Considérant, en l'espèce, qu'en adoptant la loi contestée, le législateur a voulu lutter contre les méfaits du 
marché illégal des jeux et paris en ligne en créant une offre légale sous le contrôle de l'État ; qu'à cette fin, il a 
soumis l'organisation de jeux en ligne à un régime d'agrément préalable ; qu'il a créé une autorité administrative 
indépendante, l'Autorité de régulation des jeux en ligne, chargée d'agréer les nouveaux opérateurs, de contrôler 
le respect de leurs obligations et de participer à la lutte contre les opérateurs illégaux ; qu'il a édicté des mesures 
destinées à prévenir une accoutumance, à protéger les publics vulnérables, à lutter contre le blanchiment 
d'argent et à garantir la sincérité des compétitions sportives et des jeux ; qu'il a choisi de ne pas ouvrir l'accès 
des opérateurs agréés au marché des jeux de pur hasard ; qu'il a réglementé la publicité en faveur de l'offre 
légale de jeu tout en sanctionnant pénalement celle en faveur de l'offre illégale ; qu'eu égard aux objectifs qu'il 
s'est assignés, il a adopté des mesures propres à assurer une conciliation qui n'est pas manifestement 
déséquilibrée entre le principe de la liberté d'entreprendre et l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde 
de l'ordre public ; 
 

- Décision n° 2010-55 QPC du 18 octobre 2010, M. Rachid M. et autres [Prohibition des machines à 
sous]  

1. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la loi du 12 juillet 1983 susvisée, dans sa rédaction antérieure au 
13 mai 2010 : « L'importation ou la fabrication de tout appareil dont le fonctionnement repose sur le hasard et 
qui permet, éventuellement par l'apparition de signes, de procurer moyennant enjeu un avantage direct ou 
indirect de quelque nature que ce soit, même sous forme de parties gratuites, est punie de trois ans 
d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende. Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 100 
000 euros d'amende lorsque l'infraction est commise en bande organisée.  
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 Sont punies des mêmes peines la détention, la mise à la disposition de tiers, l'installation et l'exploitation de ces 
appareils sur la voie publique et ses dépendances, dans des lieux publics ou ouverts au public et dans les 
dépendances, mêmes privées, de ces lieux publics ainsi que l'exploitation de ces appareils ou leur mise à 
disposition de tiers par une personne privée, physique ou morale, dans des lieux privés.  
« Les dispositions des deux alinéas précédents sont applicables aux appareils de jeux dont le fonctionnement 
repose sur l'adresse et dont les caractéristiques techniques font apparaître qu'il est possible de gagner plus de 
cinq parties gratuites par enjeu ou un gain en espèces ou en nature.  
« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux appareils de jeux proposés au public à 
l'occasion, pendant la durée et dans l'enceinte des fêtes foraines. Un décret en Conseil d'État précise les 
caractéristiques techniques de ces appareils, la nature des lots, le montant des enjeux, le rapport entre ce dernier 
et la valeur des lots et, le cas échéant, les personnes susceptibles d'en proposer l'utilisation au public.  
« Sont également exceptés des dispositions du présent article les appareils de jeux proposés au public dans les 
casinos autorisés où est pratiqué au moins un des jeux prévus par la loi. Ces appareils ne peuvent être acquis par 
les casinos qu'à l'état neuf. Toute cession de ces appareils entre exploitants de casinos est interdite et ceux qui ne 
sont plus utilisés doivent être exportés ou détruits.  
« Les personnes physiques ou morales qui fabriquent, importent, vendent ou assurent la maintenance des 
appareils visés à l'alinéa précédent ainsi que les différents modèles d'appareils sont soumis à l'agrément du 
ministre de l'intérieur. Un décret en Conseil d'État définit les modalités de calcul du produit brut des jeux 
provenant des appareils et les conditions dans lesquelles sont fixés les taux de redistribution des mises versées 
au joueur » ;  
2. Considérant que les dispositions de l'article 2 de la loi du 12 juillet 1983 susvisée ont été transmises au 
Conseil constitutionnel dans leur rédaction antérieure au 13 mai 2010 ; qu'elles ont été modifiées par la loi n° 
2010-476 du 12 mai 2010 relative à l'ouverture à la concurrence et à la régulation du secteur des jeux d'argent et 
de hasard en ligne ; que la Cour de cassation les a jugées applicables au litige ; que, comme l'a jugé le Conseil 
constitutionnel dans sa décision du 12 mai 2010 susvisée, le constituant, en adoptant l'article 61-1 de la 
Constitution, a reconnu à tout justiciable le droit de voir examiner, à sa demande, le moyen tiré de ce qu'une 
disposition législative méconnaît les droits et libertés que la Constitution garantit ; que la modification ou 
l'abrogation ultérieure de la disposition contestée ne fait pas disparaître l'atteinte éventuelle à ces droits et 
libertés ; qu'elle n'ôte pas son effet utile à la procédure voulue par le constituant ; que, par suite, elle ne saurait 
faire obstacle, par elle-même, à la transmission de la question au Conseil constitutionnel au motif de l'absence 
de caractère sérieux de cette dernière ;  
3. Considérant que les requérants soutiennent qu'en instituant un monopole de l'exploitation des jeux de hasard 
au profit de la Française des Jeux, des fêtes foraines et des casinos, les dispositions précitées méconnaissent le 
principe de la liberté d'entreprendre ; qu'en portant atteinte à ce principe, les sanctions que ces dispositions 
instituent seraient contraires aux principes de nécessité et de proportionnalité des peines ;  
4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
5. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées, d'une part, posent le principe d'interdiction des 
appareils de jeux de hasard et d'adresse et en répriment la méconnaissance et, d'autre part, ne prévoient 
d'exception qu'en faveur des fêtes foraines et des casinos autorisés ;  
6. Considérant, en second lieu, qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu limiter 
strictement l'utilisation desdits appareils à des événements et lieux eux-mêmes soumis à un régime d'autorisation 
préalable et organiser le contrôle de la fabrication, du commerce et de l'exploitation de ces appareils ; qu'il a mis 
en place un contrôle public de ces activités ; qu'ainsi, il a souhaité assurer l'intégrité, la sécurité et la fiabilité des 
opérations de jeux, veiller à la transparence de leur exploitation, prévenir les risques d'une exploitation des 
appareils de jeux de hasard ou d'adresse à des fins frauduleuses ou criminelles et lutter contre le blanchiment 
d'argent ; qu'il a également souhaité encadrer la pratique des jeux afin de prévenir le risque d'accoutumance ; 
qu'eu égard aux objectifs qu'il s'est assignés, le législateur a adopté des mesures propres à assurer une 
conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le principe de la liberté d'entreprendre et l'objectif 
de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ; que les dispositions contestées ne portent pas 
atteinte au principe de la liberté d'entreprendre ; qu'elles ne portent pas davantage atteinte aux principes de 
nécessité et de proportionnalité des peines ;  
7. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit,  
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- Décision n° 2011-126 QPC du 13 mai 2011, Société Système U Centrale Nationale et autre [Action 
du ministre contre des pratiques restrictives de concurrence] 

1. Considérant que l'article L. 442-6 du code de commerce prévoit qu'engage la responsabilité de son auteur et 
l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par tout producteur, commerçant, industriel ou personne 
immatriculée au répertoire des métiers de se livrer à certaines pratiques restrictives de concurrence ; qu'aux 
termes du second alinéa du paragraphe III de cet article, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2008-3 du 3 
janvier 2008 précitée : « Le ministre chargé de l'économie et le ministère public peuvent demander à la 
juridiction saisie d'ordonner la cessation des pratiques mentionnées au présent article. Ils peuvent aussi, pour 
toutes ces pratiques, faire constater la nullité des clauses ou contrats illicites, demander la répétition de l'indu et 
le prononcé d'une amende civile dont le montant ne peut excéder 2 millions d'euros. La réparation des 
préjudices subis peut également être demandée. Dans tous les cas, il appartient au prestataire de services, au 
producteur, au commerçant, à l'industriel ou à la personne immatriculée au répertoire des métiers qui se prétend 
libéré de justifier du fait qui a produit l'extinction de son obligation » ;  
2. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions portent atteinte à la liberté d'entreprendre, au principe 
du contradictoire et au droit au recours, ainsi qu'au droit de propriété ;  
- SUR LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE :  
3. Considérant que les requérants soutiennent que les dispositions contestées prévoient des mesures dépourvues 
d'utilité et disproportionnées au but poursuivi de protection des intérêts particuliers d'opérateurs économiques 
placés dans une situation d'infériorité par rapport à leurs partenaires ; qu'ainsi, ces dispositions méconnaîtraient 
la liberté d'entreprendre ;  
4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
5. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a attribué à l'autorité publique un pouvoir 
d'agir pour faire cesser des pratiques restrictives de concurrence mentionnées au même article, constater la 
nullité de clauses ou contrats illicites, ordonner le remboursement des paiements indus faits en application des 
clauses annulées, réparer les dommages qui en ont résulté et prononcer une amende civile contre l'auteur 
desdites pratiques ; qu'ainsi, il a entendu réprimer ces pratiques, rétablir un équilibre des rapports entre 
partenaires commerciaux et prévenir la réitération de ces pratiques ; qu'eu égard aux objectifs de préservation de 
l'ordre public économique qu'il s'est assignés, le législateur a opéré une conciliation entre le principe de la 
liberté d'entreprendre et l'intérêt général tiré de la nécessité de maintenir un équilibre dans les relations 
commerciales ; que l'atteinte portée à la liberté d'entreprendre par les dispositions contestées n'est pas 
disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ;  
 

- Décision n° 2011-132 QPC du 20 mai 2011, M. Ion C. [Incapacité et interdiction d'exploiter un 
débit de boissons]  

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 3336-2 du code de la santé publique : « Ne peuvent exploiter des 
débits de boissons à consommer sur place :  
« 1° Les personnes condamnées pour crime de droit commun ou l'un des délits prévus aux articles 225-5, 225-6, 
225-7 et 225-10 du code pénal ;  
« 2° Ceux qui ont été condamnés à un mois au moins d'emprisonnement pour vol, escroquerie, abus de 
confiance, recel, filouterie, recel de malfaiteurs, outrage public à la pudeur, tenue d'une maison de jeux, prise de 
paris clandestins sur les courses de chevaux, vente de marchandises falsifiées ou nuisibles à la santé, infraction 
aux dispositions législatives ou réglementaires en matière de stupéfiants ou pour récidive de coups et blessures 
et d'ivresse publique.  
« L'incapacité est perpétuelle à l'égard de toutes les personnes mentionnées au 1°. Elle cesse cinq ans après leur 
condamnation à l'égard de ceux mentionnés au 2°, si pendant ces cinq années elles n'ont encouru aucune 
condamnation correctionnelle à l'emprisonnement. L'incapacité cesse en cas de réhabilitation.  
« L'incapacité prévue au présent article peut être prononcée contre les personnes condamnées pour le délit prévu 
à l'article 227-22 du code pénal » ;  
2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 3336-3 du même code : « Les mêmes condamnations, lorsqu'elles 
sont prononcées contre un débitant de boissons à consommer sur place, entraînent de plein droit contre lui et 
pendant le même délai, l'interdiction d'exploiter un débit, à partir du jour où lesdites condamnations sont 
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devenues définitives. Ce débitant ne peut être employé, à quelque titre que ce soit, dans l'établissement qu'il 
exploitait, comme au service de celui auquel il a vendu ou loué, ou par qui il fait gérer ledit établissement, ni 
dans l'établissement qui est exploité par son conjoint même séparé » ;  
3. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions instituent des sanctions attachées de plein droit à des 
condamnations pénales, sans que la juridiction ait à les prononcer expressément ; que, par suite, elles porteraient 
atteinte aux principes de nécessité et d'individualisation des peines ; qu'elles méconnaîtraient également la 
liberté d'entreprendre ;  
4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni 
qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; qu'il s'ensuit que 
ces principes ne s'appliquent qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ;  
5. Considérant, d'autre part, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de 
l'article 4 de la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par 
l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif 
poursuivi ;  
6. Considérant que, parmi les conditions exigées pour l'exploitation d'un débit de boissons, les articles L. 3336-2 
et L. 3336-3 du code de la santé publique instituent une incapacité et une interdiction professionnelles ; que 
cette interdiction et cette incapacité sont applicables à toute personne condamnée pour un crime ou pour le délit 
de proxénétisme ou un délit assimilé, ainsi qu'à toute personne condamnée à une peine d'au moins un mois 
d'emprisonnement pour certains délits ; que ces dispositions ont pour objet d'empêcher que l'exploitation d'un 
débit de boissons soit confiée à des personnes qui ne présentent pas les garanties de moralité suffisantes requises 
pour exercer cette profession ; qu'elles n'instituent pas des sanctions ayant le caractère d'une punition ;  
7. Considérant, par suite, que, d'une part, les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 
1789 sont inopérants ; que, d'autre part, eu égard aux objectifs qu'il s'est assignés, le législateur a adopté des 
mesures propres à assurer une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le principe de la 
liberté d'entreprendre et l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ;  
 

- Décision n° 2011-139 QPC du 24 juin 2011, Association pour le droit à l'initiative économique 
[Conditions d'exercice de certaines activités artisanales] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la loi du 5 juillet 1996 susvisée : « I. Quels que soient le statut 
juridique et les caractéristiques de l'entreprise, ne peuvent être exercées que par une personne qualifiée 
professionnellement ou sous le contrôle effectif et permanent de celle-ci les activités suivantes : 
« - l'entretien et la réparation des véhicules et des machines ; 
« - la construction, l'entretien et la réparation des bâtiments ; 
« - la mise en place, l'entretien et la réparation des réseaux et des équipements utilisant les fluides, ainsi que des 
matériels et équipements destinés à l'alimentation en gaz, au chauffage des immeubles et aux installations 
électriques ; 
« - le ramonage ; 
« - les soins esthétiques à la personne autres que médicaux et paramédicaux et les modelages esthétiques de 
confort sans finalité médicale. On entend par modelage toute manoeuvre superficielle externe réalisée sur la 
peau du visage et du corps humain dans un but exclusivement esthétique et de confort, à l'exclusion de toute 
finalité médicale et thérapeutique. Cette manoeuvre peut être soit manuelle, éventuellement pour assurer la 
pénétration d'un produit cosmétique, soit facilitée par un appareil à visée esthétique ; 
« - la réalisation de prothèses dentaires ; 
« - la préparation ou la fabrication de produits frais de boulangerie, pâtisserie, boucherie, charcuterie et 
poissonnerie, ainsi que la préparation ou la fabrication de glaces alimentaires artisanales ; 
« - l'activité de maréchal-ferrant. 
« II. Pour chaque activité visée au I, un décret en Conseil d'État pris après avis de l'Autorité de la concurrence, 
de la Commission de la sécurité des consommateurs, de l'assemblée des chambres françaises de commerce et 
d'industrie, de l'assemblée permanente des chambres de métiers et des organisations professionnelles 
représentatives détermine, en fonction de la complexité de l'activité et des risques qu'elle peut présenter pour la 
sécurité ou la santé des personnes, les diplômes, les titres homologués ou la durée et les modalités de validation 
de l'expérience professionnelle qui justifient de la qualification. 
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« Toutefois, toute personne qui, à la date de publication de la présente loi, exerce effectivement l'activité en 
cause en qualité de salarié ou pour son propre compte est réputée justifier de la qualification requise. 
« Lorsque les conditions d'exercice de l'activité déterminées au I sont remplies uniquement par le chef 
d'entreprise et que celui-ci cesse l'exploitation de l'entreprise, les dispositions relatives à la qualification 
professionnelle exigée pour les activités prévues au I ne sont pas applicables, pendant une période de trois ans à 
compter de la cessation d'exploitation, aux activités exercées par le conjoint de ce chef d'entreprise appelé à 
assurer la continuité de l'exploitation, sous réserve qu'il relève d'un des statuts mentionnés à l'article L. 121-4 du 
code de commerce depuis au moins trois années et qu'il s'engage dans une démarche de validation des acquis de 
son expérience conformément au I de l'article L. 335-5 du code de l'éducation. 
« IV. Les dispositions du présent article ne font pas obstacle à l'application des dispositions législatives 
spécifiques à la profession de coiffeur. 
« V. Le dernier alinéa de l'article 35 du code professionnel local est complété par deux phrases ainsi rédigées : 
"Si l'autorité compétente estime que l'activité déclarée est susceptible d'être interdite en vertu des dispositions 
ci-dessus, elle transmet cette déclaration au représentant de l'État pour décision. L'activité déclarée ne pourra 
être exercée avant qu'une décision n'ait été prise" » ; 
2. Considérant que, selon l'association requérante, ces dispositions, en réservant aux personnes pouvant justifier 
des qualifications professionnelles requises le droit d'exercer les activités qui y sont énumérées, portent atteinte 
au droit d'obtenir un emploi, à la liberté d'entreprendre, ainsi qu'à l'article 5 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 aux termes duquel : « La loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la 
société. Tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce 
qu'elle n'ordonne pas » ; que l'association requérante fait en outre valoir que le législateur aurait méconnu 
l'étendue de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution ; 
3. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; qu'il est toutefois 
loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou 
justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ; 
4. Considérant qu'il incombe au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour déterminer 
les principes fondamentaux du droit du travail, de poser des règles propres à assurer, conformément aux 
dispositions du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en 
permettant l'exercice de ce droit par le plus grand nombre ; 
5. Considérant, en premier lieu, qu'en imposant que certaines activités ne puissent être exercées que par des 
personnes justifiant d'une qualification professionnelle ou sous le contrôle de ces dernières, les dispositions 
contestées ne portent, en elles-mêmes, aucune atteinte au droit d'obtenir un emploi ; 
6. Considérant, en deuxième lieu, d'une part, que les dispositions contestées prévoient que les qualifications 
professionnelles exigées doivent être déterminées, pour chaque activité, en fonction de leur complexité et des 
risques qu'elles peuvent présenter pour la sécurité ou la santé des personnes ; que le législateur a ainsi entendu 
garantir la compétence professionnelle des personnes exerçant des activités économiques pouvant présenter des 
dangers pour ceux qui les exercent ou pour ceux qui y ont recours ; 
7. Considérant, d'autre part, que ces dispositions fixent la liste limitative des activités dont l'exercice est réservé 
aux personnes qualifiées ; que les activités visées sont susceptibles de présenter des risques pour la santé et la 
sécurité des personnes ; qu'elles prévoient qu'il est justifié de cette qualification par des diplômes ou des titres 
homologués ou la validation d'une expérience professionnelle ; que ces activités peuvent également être 
exercées par des personnes dépourvues de qualification professionnelle dès lors qu'elles se trouvent placées sous 
le contrôle effectif et permanent de personnes qualifiées au sens des dispositions contestées ; 
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le législateur a adopté des mesures propres à assurer une 
conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le respect de la liberté d'entreprendre et la protection 
de la santé, prévue par le onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, ainsi que la prévention des 
atteintes à l'ordre public, notamment des atteintes à la sécurité des personnes, qui constitue un objectif de valeur 
constitutionnelle ; 
9. Considérant, en troisième lieu, qu'en confiant au décret en Conseil d'État le soin de préciser, dans les limites 
rappelées ci-dessus, les diplômes, les titres homologués ou la durée et les modalités de validation de l'expérience 
professionnelle qui justifient de la qualification, le législateur n'a pas délégué le pouvoir de fixer des règles ou 
des principes que la Constitution place dans le domaine de la loi ; que, par suite, le grief tiré de ce que le 
législateur aurait méconnu l'étendue de sa propre compétence doit être écarté ; 
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- Décision n° 2011-157 QPC du 5 août 2011, Société SOMODIA [Interdiction du travail le 
dimanche en Alsace-Moselle]  

- SUR LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE :  
6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est toutefois loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
7. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article L. 3134-2 du code du travail : « L'emploi de salariés 
dans les entreprises industrielles, commerciales ou artisanales est interdit les dimanches et jours fériés, sauf dans 
les cas prévus par le présent chapitre » ; que les dispositions de l'article L. 3134-11 ont, par suite, pour effet 
d'interdire l'exercice d'une activité industrielle, commerciale ou artisanale les dimanches dans les lieux de vente 
ouverts au public ; que, par ces dispositions, le législateur vise à éviter que l'exercice du repos hebdomadaire des 
personnes qui travaillent dans ces établissements ne défavorise les établissements selon leur taille ; qu'il a en 
particulier pris en compte la situation des établissements de petite taille qui n'emploient pas de salarié ; que ces 
dispositions ont pour objet d'encadrer les conditions de la concurrence entre les établissements quels que soient 
leur taille ou le statut juridique des personnes qui y travaillent ; que, dès lors, elles répondent à un motif d'intérêt 
général ;  
8. Considérant, en second lieu, qu'en maintenant, par dérogation à certaines dispositions du titre III du livre Ier 
de la troisième partie du code du travail, le régime local particulier en vertu duquel le droit au repos 
hebdomadaire des salariés s'exerce le dimanche, le législateur, compétent en application de l'article 34 de la 
Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, a opéré une conciliation, qui n'est 
pas manifestement disproportionnée, entre la liberté d'entreprendre et les exigences du dixième alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946 qui dispose : « La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions 
nécessaires à leur développement » ;  
 

- Décision n° 2012-242 QPC du 14 mai 2012, Association Temps de Vie [Licenciement des salariés 
protégés au titre d'un mandat extérieur à l'entreprise]  

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 2411-1 du code du travail : « Bénéficie de la protection contre le 
licenciement prévue par le présent chapitre, y compris lors d'une procédure de sauvegarde, de redressement ou 
de liquidation judiciaire, le salarié investi de l'un des mandats suivants :  
« 1° Délégué syndical ;  
« 2° Délégué du personnel ;  
« 3° Membre élu du comité d'entreprise ;  
« 4° Représentant syndical au comité d'entreprise ;  
« 5° Membre du groupe spécial de négociation et membre du comité d'entreprise européen ;  
« 6° Membre du groupe spécial de négociation et représentant au comité de la société européenne ;  
« 6° bis Membre du groupe spécial de négociation et représentant au comité de la société coopérative 
européenne ;  
« 6° ter Membre du groupe spécial de négociation et représentant au comité de la société issue de la fusion 
transfrontalière ;  
« 7° Représentant du personnel au comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ;  
« 8° Représentant du personnel d'une entreprise extérieure, désigné au comité d'hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail d'un établissement comprenant au moins une installation classée figurant sur la liste prévue 
au IV de l'article L. 515-8 du code de l'environnement ou mentionnée à l'article L. 211-2 du code minier ;  
« 9° Membre d'une commission paritaire d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail en agriculture prévue 
à l'article L. 717-7 du code rural et de la pêche maritime ;  
« 10° Salarié mandaté, dans les conditions prévues à l'article L. 2232-24, dans les entreprises dépourvues de 
délégué syndical ;  
« 11° Représentant des salariés mentionné à l'article L. 662-4 du code de commerce lors d'un redressement ou 
d'une liquidation judiciaire ;  
« 12° Représentant des salariés au conseil d'administration ou de surveillance des entreprises du secteur public ;  
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« 13° Membre du conseil ou administrateur d'une caisse de sécurité sociale mentionné à l'article L. 231-11 du 
code de la sécurité sociale ;  
« 14° Membre du conseil d'administration d'une mutuelle, union ou fédération mentionné à l'article L. 114-24 du 
code de la mutualité ;  
« 15° Représentant des salariés dans une chambre d'agriculture, mentionné à l'article L. 515-1 du code rural et 
de la pêche maritime ;  
« 16° Conseiller du salarié inscrit sur une liste dressée par l'autorité administrative et chargé d'assister les 
salariés convoqués par leur employeur en vue d'un licenciement ;  
« 17° Conseiller prud'homme » ;  
2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 2411-3 du code du travail : « Le licenciement d'un délégué syndical 
ne peut intervenir qu'après autorisation de l'inspecteur du travail.  
« Cette autorisation est également requise pour le licenciement de l'ancien délégué syndical, durant les douze 
mois suivant la date de cessation de ses fonctions, s'il a exercé ces dernières pendant au moins un an.  
« Elle est également requise lorsque la lettre du syndicat notifiant à l'employeur la désignation du délégué 
syndical a été reçue par l'employeur ou lorsque le salarié a fait la preuve que l'employeur a eu connaissance de 
l'imminence de sa désignation comme délégué syndical, avant que le salarié ait été convoqué à l'entretien 
préalable au licenciement » ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article L. 2411-18 du code du travail : « Conformément à l'article L. 231-11 du 
code de la sécurité sociale, la procédure d'autorisation de licenciement et les périodes et durées de protection du 
salarié membre du conseil ou administrateur d'une caisse de sécurité sociale sont celles applicables au délégué 
syndical, prévues par l'article L. 2411-3 » ;  
4. Considérant que, selon l'association requérante, en conférant aux salariés exerçant un mandat de membre du 
conseil ou d'administrateur d'une caisse de sécurité sociale une protection contre le licenciement sans que ces 
salariés soient tenus d'en informer leur employeur, ces dispositions portent aux droits des employeurs une 
atteinte qui méconnaît tant la liberté que le principe d'égalité devant la loi ;  
5. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le 13° de l'article L. 2411-1 du code du 
travail, ainsi que sur ses articles L. 2411-3 et L. 2411-18 ;  
6. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle, 
qui découlent de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à 
des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
7. Considérant que les dispositions contestées prévoient que les salariés exerçant un mandat de membre du 
conseil ou d'administrateur d'une caisse de sécurité sociale ne peuvent être licenciés qu'après autorisation de 
l'inspecteur du travail ; qu'en accordant une telle protection à ces salariés, le législateur a entendu préserver leur 
indépendance dans l'exercice de leur mandat ; qu'il a ainsi poursuivi un but d'intérêt général ; qu'en 
subordonnant la validité du licenciement de ces salariés à l'autorisation de l'inspecteur du travail, les dispositions 
contestées n'ont porté une atteinte disproportionnée ni à la liberté d'entreprendre ni à la liberté contractuelle ;  
8. Considérant que, si les dispositions du titre III du livre IV de la deuxième partie du code du travail prévoient 
des incriminations réprimant de peines délictuelles le fait de licencier un salarié protégé en méconnaissance des 
dispositions relatives à la procédure d'autorisation administrative du licenciement, ces dispositions n'ont pas 
pour effet de déroger au principe, prévu par l'article 121-3 du code pénal, selon lequel il n'y a pas de délit sans 
intention de le commettre ; que, par suite, les dispositions contestées n'exposent pas l'employeur à des sanctions 
pénales réprimant la méconnaissance d'obligations auxquelles il pourrait ignorer être soumis ;  
9. Considérant qu'en outre, le licenciement d'un salarié protégé en méconnaissance des dispositions relatives à la 
procédure d'autorisation administrative est nul de plein droit ; qu'un tel licenciement expose l'employeur à 
l'obligation de devoir réintégrer le salarié et à lui verser des indemnités en réparation du préjudice subi du fait de 
son licenciement irrégulier ;  
10. Considérant que la protection assurée au salarié par les dispositions contestées découle de l'exercice d'un 
mandat extérieur à l'entreprise ; que, par suite, ces dispositions ne sauraient, sans porter une atteinte 
disproportionnée à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle, permettre au salarié protégé de se 
prévaloir d'une telle protection dès lors qu'il est établi qu'il n'en a pas informé son employeur au plus tard lors de 
l'entretien préalable au licenciement ; que, sous cette réserve, le 13° de l'article L. 2411-1 du code du travail et 
les articles L. 2411-3 et L. 2411-18 du même code ne sont pas contraires à la liberté d'entreprendre ;  
11. Considérant qu'enfin, les dispositions contestées, qui ne soumettent pas à des règles différentes des 
personnes placées dans une situation identique, ne méconnaissent pas le principe d'égalité devant la loi ;  
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12. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution sous la réserve énoncée au 
considérant 10,  
 

- Décision n° 2012-258 QPC du 22 juin 2012, Établissements Bargibant S.A. [Nouvelle-Calédonie - 
Validation - Monopole d'importation des viandes]  

SUR LES DISPOSITIONS SOUMISES À L'EXAMEN DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL :  
1. Considérant qu'aux termes de l'article unique de la loi du pays n° 2011-6 du 17 octobre 2011 susvisée : « Sous 
réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée, les actes réglementaires et individuels pris en 
application des articles 1er et 2 de la délibération n° 116/CP du 26 mai 2003 relative à la régulation des 
importations de viandes et abats en Nouvelle-Calédonie sont validés en tant que leur légalité serait contestée par 
le moyen tiré de ce que l'exclusivité que ces dispositions confèrent à l'office de commercialisation et 
d'entreposage frigorifique pour importer des viandes et abats des espèces bovines, porcines, ovines, caprines, 
chevalines et cervidés porterait au principe de liberté du commerce et de l'industrie une atteinte excessive qui ne 
serait pas justifiée par un motif d'intérêt général suffisant » ;  
(…) 
- SUR LA CONSTITUTIONNALITÉ DES DISPOSITIONS CONTESTÉES :  
4. Considérant que, selon la société requérante, en validant le monopole accordé à l'office de commercialisation 
et d'entreposage frigorifique (OCEF) pour l'importation des viandes et abats des espèces bovines, porcines, 
ovines, caprines, chevalines et cervidés en Nouvelle-Calédonie, les dispositions contestées porteraient atteinte 
aux exigences constitutionnelles applicables aux lois de validation et à la liberté d'entreprendre ;  
5. Considérant que les dispositions contestées ont été adoptées à la suite du jugement du tribunal administratif 
de Nouvelle-Calédonie du 9 août 2007 et de l'arrêt de la cour administrative d'appel de Paris du 1er février 2010 
; qu'elles ont pour objet, d'une part, de rétablir le monopole institué par la délibération n° 116/CP du 26 mai 
2003 confiant à l'OCEF l'exclusivité de l'importation en Nouvelle-Calédonie des viandes et abats d'animaux des 
espèces bovines, porcines, ovines, caprines, chevalines ou de cervidés et, d'autre part, de valider les actes pris en 
application des articles 1er et 2 de cette délibération ;  
6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est toutefois loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
7. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'il résulte de 
cette disposition que si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider un acte 
administratif ou de droit privé, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant et de respecter 
tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines et des 
sanctions ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de valeur 
constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; qu'enfin, 
la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ;  
8. Considérant, d'une part, que l'OCEF est un établissement public industriel et commercial chargé d'une « 
mission de service public de régulation du marché de viandes en Nouvelle-Calédonie » ; que sa création en 1963 
a visé à protéger la production locale de viande et à assurer le bon approvisionnement de la population du 
territoire ; que, dans le cadre de cette mission, la délibération du 26 mai 2003 susmentionnée a également confié 
à l'OCEF le monopole d'importation des viandes ; qu'eu égard aux particularités de la Nouvelle-Calédonie et aux 
besoins d'approvisionnement du marché local, l'atteinte portée à la liberté d'entreprendre par le monopole confié 
à l'OCEF en complément de sa mission de service public par la délibération du 26 mai 2003 ne revêt pas un 
caractère disproportionné ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre doit être 
écarté ;  
9. Considérant, d'autre part, que le législateur a validé les actes réglementaires et individuels pris en application 
des articles 1er et 2 de la délibération du 26 mai 2003 « en tant que leur légalité serait contestée par le moyen 
tiré de ce que l'exclusivité que ces dispositions confèrent à l'office de commercialisation et d'entreposage 
frigorifique pour importer des viandes et abats des espèces bovines, porcines, ovines, caprines, chevalines et 
cervidés porterait au principe de liberté du commerce et de l'industrie une atteinte excessive qui ne serait pas 
justifiée par un motif d'intérêt général suffisant » ; que, toutefois, aucun motif d'intérêt général suffisant ne 
justifie que ces dispositions soient rendues applicables aux instances en cours devant les juridictions à la date de 
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l'entrée en vigueur de la loi du pays contestée ; que, par suite, cette dernière ne saurait être applicable qu'aux 
instances introduites postérieurement à cette date ; que, sous cette réserve, les dispositions contestées ne sont 
contraires ni à l'article 16 de la Déclaration de 1789, ni à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit,  
 

- Décision n° 2012-280 QPC du 12 octobre 2012, Société Groupe Canal Plus et autre [Autorité de la 
concurrence : organisation et pouvoir de sanction]  

2. Considérant qu'aux termes du paragraphe IV de l'article L. 430-8 du code de commerce dans sa rédaction 
issue de la loi du 4 août 2008 susvisée : « Si elle estime que les parties n'ont pas exécuté dans les délais fixés 
une injonction, une prescription ou un engagement figurant dans sa décision ou dans la décision du ministre 
ayant statué sur l'opération en application de l'article L. 430-7-1, l'Autorité de la concurrence constate 
l'inexécution. Elle peut : 
« 1° Retirer la décision ayant autorisé la réalisation de l'opération. A moins de revenir à l'état antérieur à la 
concentration, les parties sont tenues de notifier de nouveau l'opération dans un délai d'un mois à compter du 
retrait de la décision, sauf à encourir les sanctions prévues au I ; 
« 2° Enjoindre sous astreinte, dans la limite prévue au II de l'article L. 464-2, aux parties auxquelles incombait 
l'obligation non exécutée d'exécuter dans un délai qu'ils fixent les injonctions, prescriptions ou engagements. 
« En outre, l'Autorité de la concurrence peut infliger aux personnes auxquelles incombait l'obligation non 
exécutée une sanction pécuniaire qui ne peut dépasser le montant défini au I. 
« La procédure applicable est celle prévue au deuxième alinéa de l'article L. 463-2 et aux articles L. 463-4, L. 
463-6 et L. 463-7. Toutefois, les parties qui ont procédé à la notification et le commissaire du Gouvernement 
doivent produire leurs observations en réponse à la communication du rapport dans un délai de quinze jours 
ouvrés. 
« L'Autorité de la concurrence se prononce dans un délai de soixante-quinze jours ouvrés » ; 
 
(…) 
 
- SUR LE PARAGRAPHE IV DE L'ARTICLE L. 430-8 DU CODE DE COMMERCE : 
 
7. Considérant que, selon les sociétés requérantes, en permettant à l'Autorité de la concurrence de retirer une 
autorisation de concentration déjà délivrée et, par suite, de remettre en cause une opération de concentration 
effective ou de contraindre la société concernée à respecter des obligations nouvelles, les dispositions du 
paragraphe IV de l'article L. 430-8 du code de commerce portent une atteinte disproportionnée à la liberté 
d'entreprendre ; qu'en ne déterminant pas la nature de l'analyse de la situation concurrentielle par l'Autorité de la 
concurrence et en ne précisant pas le point de départ de la procédure de retrait de l'autorisation de concentration, 
ces dispositions seraient également contraires à l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et 
d'accessibilité de la loi ainsi qu'à l'exigence constitutionnelle de clarté et de précision de la loi ; 
 
. En ce qui concerne la liberté d'entreprendre : 
 
8. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 
9. Considérant, en premier lieu, qu'en adoptant les dispositions du paragraphe IV de l'article L. 430-8 du code de 
commerce, le législateur a attribué à l'Autorité de la concurrence, en cas d'inexécution d'une injonction, d'une 
prescription ou d'un engagement figurant dans une décision autorisant une opération de concentration, la faculté 
de retirer la décision ayant autorisé la réalisation de l'opération de concentration et d'infliger une sanction 
pécuniaire aux personnes auxquelles incombait l'obligation non exécutée ; que le retrait de la décision autorisant 
l'opération de concentration est applicable uniquement lorsque cette autorisation a été accordée sous condition ; 
que lorsque la décision ayant autorisé l'opération est retirée, à moins de revenir à l'état antérieur à la 
concentration, les parties sont tenues de notifier à nouveau l'opération de concentration à l'Autorité de la 
concurrence dans un délai d'un mois à compter du retrait de l'autorisation, sauf à s'exposer à d'autres sanctions ; 
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que par ces dispositions, le législateur a entendu assurer le respect effectif des injonctions, prescriptions ou 
engagements dont sont assorties les autorisations de concentration ; 
10. Considérant, en second lieu, que les sanctions prévues par le paragraphe IV de l'article L. 430-8 du code de 
commerce ne sont encourues que lorsqu'une opération de concentration est autorisée « en enjoignant aux parties 
de prendre toute mesure propre à assurer une concurrence suffisante ou en les obligeant à observer des 
prescriptions de nature à apporter au progrès économique une contribution suffisante pour compenser les 
atteintes à la concurrence » ; qu'en outre, en vertu du premier alinéa de l'article L. 462-7 du même code : « 
L'Autorité ne peut être saisie de faits remontant à plus de cinq ans s'il n'a été fait aucun acte tendant à leur 
recherche, leur constatation ou leur sanction » ; qu'enfin les décisions prises par l'Autorité de la concurrence sur 
le fondement du paragraphe IV de l'article L. 430-8 peuvent faire l'objet d'un recours juridictionnel ; qu'il 
appartient au juge, saisi d'un tel recours, de s'assurer du bien-fondé de la décision ; 
11. Considérant que les dispositions contestées relatives au contrôle des opérations de concentration ont pour 
objet d'assurer un fonctionnement concurrentiel du marché dans un secteur déterminé ; qu'en les adoptant, le 
législateur n'a pas porté au principe de la liberté d'entreprendre une atteinte qui ne serait pas justifiée par les 
objectifs de préservation de l'ordre public économique qu'il s'est assignés et proportionnée à cette fin ; que, par 
suite, le grief tiré de l'atteinte à la liberté d'entreprendre doit être écarté ; 
 

- Décision n° 2012-282 QPC du 23 novembre 2012, Association France Nature Environnement et 
autre [Autorisation d'installation de bâches publicitaires et autres dispositifs de publicité]  

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 120-1 du code de l'environnement : « Le présent article définit les 
conditions et limites dans lesquelles le principe de participation du public défini à l'article 7 de la Charte de 
l'environnement est applicable aux décisions réglementaires de l'État et de ses établissements publics.  
 « I. - Sauf disposition particulière relative à la participation du public prévue par le présent code ou par la 
législation qui leur est applicable, les décisions réglementaires de l'État et de ses établissements publics sont 
soumises à participation du public lorsqu'elles ont une incidence directe et significative sur l'environnement. 
Elles font l'objet soit d'une publication préalable du projet de décision par la voie électronique dans des 
conditions permettant au public de formuler des observations, selon les modalités fixées par le II, soit d'une 
publication du projet de décision avant la saisine d'un organisme consultatif comportant des représentants des 
catégories de personnes concernées par la décision en cause, selon les modalités fixées par le III.  
« II. - Le projet de décision, accompagné d'une note de présentation, est rendu accessible au public pendant une 
durée minimale de quinze jours francs. Le public est informé de la date jusqu'à laquelle les observations 
présentées sur le projet seront reçues. Le projet ne peut être définitivement adopté avant l'expiration d'un délai 
de deux jours francs à compter de cette date.  
 « Lorsque le volume ou les caractéristiques des documents ne permettent pas leur publication par voie 
électronique, l'information mise en ligne comprend un résumé du dossier ainsi qu'une indication des lieux et 
heures où l'intégralité du dossier peut être consultée.  
 « III. - Le projet de décision fait l'objet d'une publication, éventuellement par voie électronique, avant 
transmission à un organisme consultatif comportant des représentants des catégories de personnes concernées 
par la décision en cause, dont la consultation est obligatoire en vertu d'une loi ou d'un règlement.  
 « La publication du projet est accompagnée d'une note de présentation. Le projet ne peut être définitivement 
adopté avant l'expiration d'un délai de quinze jours francs à compter de la date de publication du projet.  
 « IV. - Le I ne s'applique pas lorsque l'urgence justifiée par la protection de l'environnement, de la santé 
publique ou de l'ordre public ne permet pas l'organisation d'une procédure de participation du public. Les délais 
visés aux II et III peuvent être réduits lorsque l'urgence, sans rendre impossible la participation du public, le 
justifie.  
« V. - Les modalités de la participation du public peuvent être adaptées en vue de respecter les intérêts 
mentionnés au 1° du I de l'article L. 124-4.  
 « VI. - Les modalités d'application du présent article sont définies par décret en Conseil d'État » ;  
2. Considérant qu'aux termes des deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9 : « Peuvent être autorisés 
par arrêté municipal, au cas par cas, les emplacements de bâches comportant de la publicité et, après avis de la 
commission départementale compétente en matière de nature, de paysages et de sites, l'installation de dispositifs 
publicitaires de dimensions exceptionnelles liés à des manifestations temporaires. Les conditions d'application 
du présent alinéa sont déterminées par le décret mentionné au premier alinéa.  
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 « L'installation des dispositifs de publicité lumineuse autres que ceux qui supportent des affiches éclairées par 
projection ou par transparence est soumise à l'autorisation de l'autorité compétente » ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article L. 581-14-2 : « Les compétences en matière de police de la publicité 
sont exercées par le préfet. Toutefois, s'il existe un règlement local de publicité, ces compétences sont exercées 
par le maire au nom de la commune. Dans ce dernier cas, à défaut pour le maire de prendre les mesures prévues 
aux articles L. 581-27, L. 581-28 et L. 581-31 dans le délai d'un mois suivant la demande qui lui est adressée par 
le représentant de l'État dans le département, ce dernier y pourvoit en lieu et place du maire » ;  
4. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 581-18 dans sa rédaction antérieure à la loi du 22 
mars 2012 susvisée : « Un décret en Conseil d'État fixe les prescriptions générales relatives à l'installation et à 
l'entretien des enseignes en fonction des procédés utilisés, de la nature des activités ainsi que des 
caractéristiques des immeubles où ces activités s'exercent et du caractère des lieux où ces immeubles sont situés. 
Ce décret fixe également des prescriptions relatives aux enseignes lumineuses afin de prévenir ou limiter les 
nuisances lumineuses mentionnées au chapitre III du présent titre » ;  
 (…) 
- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DE LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE :  
25. Considérant que, selon les associations requérantes, en soumettant à une autorisation les emplacements de 
bâches et de dispositifs de dimensions exceptionnelles ainsi que l'installation des dispositifs de publicité 
lumineuse, les dispositions des deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9 du code de l'environnement 
portent atteinte à la liberté du commerce et de l'industrie qui découle de la liberté d'entreprendre ;  
26. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, 
à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
27. Considérant qu'en adoptant les dispositions des deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9 du code 
de l'environnement, le législateur a notamment entendu assurer la protection du cadre de vie contre les atteintes 
susceptibles de résulter de dispositifs de publicité extérieure ; qu'à cette fin, il a soumis à autorisation les 
emplacements de bâches et de dispositifs de dimensions exceptionnelles ainsi que l'installation de dispositifs de 
publicité lumineuse ; que conformément au premier alinéa de l'article L. 581-9 du même code, la publicité doit 
satisfaire, notamment en matière d'emplacements, de densité, de surface, de hauteur, d'entretien et, pour la 
publicité lumineuse, d'économies d'énergie et de prévention des nuisances lumineuses, à des prescriptions fixées 
par décret en Conseil d'État en fonction des procédés, des dispositifs utilisés, des caractéristiques des supports et 
de l'importance des agglomérations concernées ; qu'en instituant un tel régime d'autorisation administrative, le 
législateur n'a pas porté au principe de la liberté d'entreprendre une atteinte qui ne serait pas justifiée par les 
objectifs qu'il s'est assignés et proportionnée à cette fin ;  
28. Considérant qu'il s'ensuit que le grief tiré de la méconnaissance de l'article 4 de la Déclaration de 1789 dirigé 
contre les dispositions des deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9 du code de l'environnement doit 
être écarté ;  
 

- Décision n° 2012-285 QPC du 30 novembre 2012, M. Christian S. [Obligation d'affiliation à une 
corporation d'artisans en Alsace-Moselle]  

3. Considérant qu'en l'absence de publication de la traduction officielle prévue par les lois du 1er juin 1924 
susvisées, il ressort de traductions officieuses de l'article 100 f que sont affiliées d'office à la corporation 
obligatoire, les personnes qui exploitent à titre sédentaire et de manière indépendante l'une des activités pour 
lesquelles la corporation a été créée ; que sont exclues de l'affiliation obligatoire : les personnes qui exploitent 
l'activité en question de façon industrielle, et dans le cas où l'affiliation obligatoire n'a été décidée que pour les 
exploitants qui occupent habituellement des compagnons ou des apprentis, ceux qui ne répondent pas à cette 
définition ; qu'il en ressort aussi que les statuts détermineront, sous réserve de l'approbation de l'autorité 
administrative supérieure, dans quelle mesure les personnes exerçant un métier d'artisanat moyennant 
rémunération, dans une exploitation agricole, commerciale ou industrielle, et qui emploient régulièrement des 
compagnons ou des apprentis, ainsi que les exploitants à domicile, doivent faire partie de la corporation 
obligatoire ; que les personnes concernées doivent pouvoir s'exprimer sur cette question avant que l'autorité 
administrative supérieure n'approuve les statuts ; que les exploitants ayant plusieurs activités artisanales relèvent 
de la corporation obligatoire correspondant à leurs activités principales ; que l'affiliation prend effet à dater de la 
création de la corporation obligatoire pour les personnes qui sont déjà établies à ce moment là, et à l'ouverture 
de leur exploitation pour les autres ;  
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4. Considérant que, selon les traductions officieuses du troisième alinéa de l'article 100 s, les exploitants qui, 
outre l'activité artisanale à raison de laquelle ils sont affiliés à la corporation, exercent encore une autre activité 
artisanale, ou une activité commerciale, ne seront soumis à la cotisation corporative, qu'eu égard à la part de 
revenus qu'ils tirent de l'exploitation artisanale pour laquelle ils sont affiliés ; que si les cotisations sont perçues 
sous forme de taxe additionnelle à un impôt professionnel, elles ne seront prélevées que sur les bases de l'impôt 
afférentes à l'exploitation artisanale ;  
5. Considérant que, selon le requérant, l'affiliation obligatoire à une corporation et la dissolution des 
corporations libres qu'entraîne la création d'une corporation obligatoire portent atteinte à la liberté d'association, 
notamment en tant qu'elle protège la liberté de ne pas s'associer ; que l'obligation d'adhérer et de cotiser à une 
telle organisation professionnelle méconnaîtrait en outre la liberté d'entreprendre et le droit de propriété ; qu'il 
soutient également que l'absence de version française faisant foi des dispositions contestées porte atteinte à 
l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi et au premier alinéa de l'article 2 
de la Constitution ;  
 
- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE :  
6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
7. Considérant, d'une part, que la liberté d'entreprendre comprend non seulement la liberté d'accéder à une 
profession ou à une activité économique mais également la liberté dans l'exercice de cette profession ou de cette 
activité ; que, par suite, la circonstance que l'affiliation à une corporation obligatoire ne conditionne pas 
l'exercice d'une profession mais en découle, n'a pas pour effet de rendre inopérant le grief tiré de l'atteinte à la 
liberté d'entreprendre ;  
8. Considérant, d'autre part, que le premier alinéa de l'article 100 du code susvisé dispose que l'autorité 
administrative décide, à la demande de la majorité des exploitants intéressés, de l'affiliation obligatoire à une 
corporation lorsqu'il s'agit de préserver les intérêts communs d'entreprises relevant de l'artisanat ;  
9. Considérant que, selon l'article 81 a du code susvisé, la mission légale des corporations est d'entretenir l'esprit 
de corps ainsi que de maintenir et de renforcer l'honneur professionnel parmi ses membres, de promouvoir des 
relations fructueuses entre les chefs d'entreprises et leurs préposés, d'apporter une assistance dans les questions 
de logement et de placement, de compléter la réglementation de l'apprentissage et de veiller à la formation 
technique et professionnelle et à l'éducation morale des apprentis sans préjudice des dispositions générales 
applicables en la matière ; que l'article 81 b énumère les actions facultatives que les corporations peuvent 
conduire ;  
10. Considérant que, dès lors qu'une corporation obligatoire est instituée, la réglementation professionnelle 
résultant des dispositions relatives aux corporations obligatoires est applicable à toutes les entreprises relevant 
de l'artisanat, quelle que soit l'activité exercée ; que les artisans affiliés d'office à une telle corporation sont alors 
tenus de s'acquitter de cotisations à raison de cette affiliation ; qu'il ressort du premier alinéa de l'article 88 du 
code susvisé que les corporations peuvent imposer à leurs membres des obligations en relation avec les missions 
qu'elles exercent ; que l'article 92 c prévoit que la direction de la corporation a le droit d'infliger à ses membres 
des sanctions disciplinaires et spécialement des amendes en cas de contravention aux dispositions statutaires ; 
que l'article 94 c habilite les corporations à faire surveiller par des délégués l'observation des prescriptions 
légales et statutaires dans les établissements de leurs membres et, notamment, de prendre connaissance de l'état 
de l'installation des locaux de travail ;  
11. Considérant que dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, les artisans sont 
immatriculés à un registre tenu par des chambres de métiers qui assurent la représentation des intérêts généraux 
de l'artisanat ; que la nature des activités relevant de l'artisanat ne justifie pas le maintien d'une réglementation 
professionnelle s'ajoutant à celle relative aux chambres de métiers et imposant à tous les chefs d'exploitations ou 
d'entreprises artisanales d'être regroupés par corporation en fonction de leur activité et soumis ainsi aux 
sujétions précitées ; que, par suite, les dispositions contestées relatives à l'obligation d'affiliation aux 
corporations portent atteinte à la liberté d'entreprendre ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les griefs tirés de 
l'atteinte à la liberté d'association et au droit de propriété, l'article 100 f et le troisième alinéa de l'article 100 s du 
code des professions applicable dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle doivent être 
déclarés contraires à la Constitution ;  
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- Décision n° 2013-317 QPC du 24 mai 2013, Syndicat français de l'industrie cimentière et autre 
[Quantité minimale de matériaux en bois dans certaines constructions nouvelles]  

1. Considérant que l'article L. 224-1 du code de l'environnement figure dans le titre II, intitulé « Air et 
atmosphère », du livre II du même code ; qu'aux termes du paragraphe V de cet article : « Pour répondre aux 
objectifs du présent titre, un décret en Conseil d'État fixe les conditions dans lesquelles certaines constructions 
nouvelles doivent comporter une quantité minimale de matériaux en bois » ;  
2. Considérant que, selon les requérants, les dispositions du paragraphe V de l'article L. 224-1 du code de 
l'environnement sont contraires à l'article 7 de la Charte de l'environnement et à l'article 4 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
(…) 
- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DE L'ARTICLE 4 DE LA DÉCLARATION DE 1789 :  
8. Considérant que, selon les requérants, en habilitant le pouvoir réglementaire à fixer les conditions dans 
lesquelles certaines constructions nouvelles doivent comporter une quantité minimale de matériaux en bois, sans 
aucune limitation notamment quant à la détermination du niveau de la part minimale de bois à incorporer, le 
législateur a méconnu la liberté d'entreprendre ;  
9. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration de 1789 : « La liberté consiste à pouvoir faire tout 
ce qui ne nuit pas à autrui ; ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque homme n'a de bornes que celles qui 
assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être 
déterminées que par la loi » ; qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de 
l'article 4 de la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par 
l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif 
poursuivi ;  
10. Considérant qu'en donnant la compétence, de façon générale, au Gouvernement pour fixer les conditions 
dans lesquelles « certaines constructions nouvelles doivent comporter une quantité minimale de matériaux en 
bois », le paragraphe V de l'article L. 224-1 du code de l'environnement a porté aux exigences découlant de 
l'article 4 de la Déclaration de 1789, notamment à la liberté d'entreprendre, une atteinte qui n'est pas justifiée par 
un motif d'intérêt général en lien direct avec l'objectif poursuivi ; qu'il en résulte que le paragraphe V de l'article 
L. 224-1 du code de l'environnement doit être déclaré contraire à la Constitution ;  
 

- Décision n° 2013-318 QPC du 7 juin 2013 - M. Mohamed T. [Activité de transport public de 
personnes à motocyclette ou tricycle à moteur]  

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 3123-1 du code des transports : « Les entreprises qui mettent à la 
disposition de leur clientèle, pour assurer leur transport ainsi que celui de leurs bagages, des motocyclettes ou 
des tricycles à moteur conduits par le propriétaire ou son préposé, suivant des conditions fixées à l'avance entre 
les parties, doivent disposer, dans des conditions fixées par voie réglementaire, de chauffeurs qualifiés et de 
véhicules adaptés » ;  
2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 3123-2 du même code : « Les véhicules affectés à l'activité 
mentionnée à l'article L. 3123-1 ne peuvent ni stationner, ni circuler sur la voie publique en quête de clients.  
« Ils ne peuvent stationner à l'abord des gares et aérogares, dans le respect des règles du code de la route ou des 
règlements édictés par l'autorité compétente, que si leur conducteur peut justifier d'une réservation préalable » ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article L. 3124-9 du même code : « I. - Le fait de contrevenir aux dispositions 
de l'article L. 3123-2 est puni d'un an d'emprisonnement et d'une amende de 15 000 €.  
« II. - Les personnes physiques coupables de l'infraction prévue au présent article encourent également les 
peines complémentaires suivantes :  
« 1° La suspension, pour une durée de cinq ans au plus, du permis de conduire ;  
« 2° L'immobilisation, pour une durée d'un an au plus, du véhicule qui a servi à commettre l'infraction ;  
« 3° La confiscation du véhicule qui a servi à commettre l'infraction ;  
« 4° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d'entrer et de séjourner dans l'enceinte d'une ou plusieurs 
infrastructures aéroportuaires ou portuaires, d'une gare ferroviaire ou routière, ou de leurs dépendances, sans y 
avoir été préalablement autorisé par les autorités de police territorialement compétentes » ;  
4. Considérant que, selon le requérant, l'imprécision des termes qui encadrent l'exercice de l'activité de transport 
des personnes au moyen de véhicules motorisés à deux ou trois roues méconnaît l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi, ainsi que le principe de légalité des délits et des 
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peines ; qu'en raison de leur caractère excessif, les restrictions apportées à l'exercice de cette activité par ces 
dispositions méconnaîtraient en outre la liberté d'aller et venir et la liberté d'entreprendre ; qu'il soutient 
également que les différences entre les règles applicables à cette activité et celles applicables aux taxis ou aux 
véhicules de petite remise méconnaissent le principe d'égalité devant la loi ; qu'enfin seraient méconnus le droit 
à un recours juridictionnel effectif et la sécurité juridique ;  
5. Considérant que le livre Ier de la troisième partie du code des transports est consacré au transport routier de 
personnes ; que son titre II, consacré aux transports publics particuliers, comprend des dispositions relatives aux 
taxis, aux voitures de petite remise et aux véhicules motorisés à deux ou à trois roues ;  
6. Considérant que la réglementation applicable aux taxis, définie par l'article L. 3121-1 du même code, repose 
sur un régime d'autorisation administrative ; que le propriétaire ou l'exploitant d'un taxi est titulaire, dans sa 
commune ou son service commun de rattachement, d'une autorisation administrative de stationnement sur la 
voie publique en attente de la clientèle ; que ces véhicules sont en outre dotés d'équipements spéciaux 
permettant la mise en oeuvre d'un tarif réglementé ;  
7. Considérant qu'en vertu de l'article L. 3122-1 du même code, les voitures de petite remise sont des véhicules 
automobiles mis à la disposition des personnes qui en font la demande pour assurer leur transport ; que 
l'exploitation de ces voitures est soumise à une autorisation administrative ; que le tarif des transports n'est pas 
réglementé ; qu'en vertu de l'article L. 3122-3, ces véhicules ne peuvent « ni stationner, ni circuler sur la voie 
publique en quête de clients » ;  
8. Considérant, en outre, que les articles L. 231-1 et L. 231-3 du code du tourisme fixent les règles applicables à 
l'exploitation de voitures de tourisme avec chauffeur « suivant des conditions fixées à l'avance entre les parties » 
; que cette activité est soumise à un régime d'immatriculation ; que le tarif des transports n'est pas réglementé ; 
que ces voitures ne peuvent ni stationner sur la voie publique si elles n'ont pas fait l'objet d'une location 
préalable ni être louées sur place ;  
9. Considérant que les dispositions contestées sont relatives à la réglementation du transport public de 
particuliers par des véhicules motorisés à deux ou trois roues, qui s'est développé récemment ;  
10. Considérant, en premier lieu, que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 
dispose que la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe 
d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il 
déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de 
traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
11. Considérant que ni le principe d'égalité, ni aucune autre exigence constitutionnelle n'impose que l'activité de 
transport public de particuliers au moyen de véhicules motorisés à deux ou trois roues soit soumise à la même 
réglementation que celle qui s'applique à l'activité de transport public de particuliers au moyen de véhicules 
automobiles ; que, par suite, le grief tiré de l'atteinte au principe d'égalité devant la loi doit être écarté ;  
12. Considérant, en deuxième lieu, que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; 
qu'il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou 
justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ; que, d'autre part, la liberté d'aller et de venir est une composante de la liberté personnelle 
protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789 ;  
13. Considérant, d'une part, qu'en prévoyant, à l'article L. 3123-1 du code des transports, que les véhicules 
motorisés à deux ou trois roues affectés à l'activité de transport de personnes doivent « disposer, dans des 
conditions fixées par voie réglementaire, de chauffeurs qualifiés et de véhicules adaptés », le législateur a 
entendu qu'une réglementation assure en particulier la sécurité des passagers de ces véhicules ; qu'en elle-même, 
l'existence d'une telle réglementation ne porte pas une atteinte disproportionnée à la liberté d'entreprendre ; qu'il 
n'appartient pas au Conseil constitutionnel d'examiner les mesures réglementaires prises à cette fin ;  
14. Considérant, d'autre part, que le législateur a entendu que l'activité des véhicules motorisés à deux ou trois 
roues ne soit soumise ni à autorisation préalable ni à déclaration, qu'elle ne soit pas contingentée, que son 
exercice ne soit pas soumis à un tarif réglementé et ne soit pas davantage soumis à un examen d'aptitude 
professionnelle mais soit ouvert à tout chauffeur qualifié ; qu'au regard de ces règles, il a entendu que les 
véhicules de transport à deux ou trois roues ne puissent circuler ou stationner sur la voie publique en quête de 
clients en vue de leur transport, cette dernière activité ne pouvant s'exercer que dans le cadre réglementé de 
l'activité de taxi ; qu'eu égard aux objectifs d'ordre public poursuivis, notamment de police de la circulation et 
du stationnement sur la voie publique, les dispositions contestées apportent à la liberté d'entreprendre des 
restrictions qui ne sont pas manifestement disproportionnées ;  
15. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance de la liberté 
d'entreprendre doivent être écartés ; qu'il en va de même des griefs tirés de l'atteinte à la liberté d'aller et de 
venir ;  
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- Décision n° 2015-470 QPC du 29 mai 2015, Société SAUR SAS [Interdiction d'interrompre la 
distribution d'eau dans les résidences principales]  

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE L'ATTEINTE À LA LIBERTÉ CONTRACTUELLE ET À LA LIBERTÉ 
D'ENTREPRENDRE :  
3. Considérant que la société requérante soutient que les dispositions contestées, en interdisant aux distributeurs 
d'eau d'interrompre la fourniture du service pour défaut de paiement, même en dehors de la période hivernale, 
sans prévoir de contrepartie et sans que cette interdiction générale et absolue soit justifiée par la situation de 
précarité des usagers, ne sont pas justifiées par un motif d'intérêt général et, dès lors, méconnaissent la liberté 
contractuelle et la liberté d'entreprendre ;  
4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle, 
qui découlent de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à 
des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
5. Considérant que le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit 
justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 de la 
Déclaration de 1789 ;  
6. Considérant qu'il résulte des premier, dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution du 27 
octobre 1946 que la possibilité pour toute personne de disposer d'un logement décent est un objectif de valeur 
constitutionnelle ;  
7. Considérant, en premier lieu, qu'en interdisant aux distributeurs d'eau d'interrompre la distribution d'eau dans 
toute résidence principale tout au long de l'année pour non-paiement des factures, le législateur a entendu 
garantir l'accès à l'eau pour toute personne occupant cette résidence ; qu'en ne limitant pas cette interdiction à 
une période de l'année, il a voulu assurer cet accès pendant l'année entière ; qu'en prévoyant que cette 
interdiction s'impose quelle que soit la situation des personnes titulaires du contrat, il a, ainsi qu'il ressort des 
travaux préparatoires de la loi du 15 avril 2013 susvisée, entendu s'assurer qu'aucune personne en situation de 
précarité ne puisse être privée d'eau ; que le législateur, en garantissant dans ces conditions l'accès à l'eau qui 
répond à un besoin essentiel de la personne, a ainsi poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle que constitue 
la possibilité pour toute personne de disposer d'un logement décent ;  
8. Considérant, en second lieu, d'une part, qu'il résulte des dispositions de la section 2 du chapitre IV du titre II 
du livre II de la deuxième partie du code général des collectivités territoriales, que la distribution d'eau potable 
est un service public industriel et commercial qui relève de la compétence de la commune ; que ce service 
public est exploité en régie directe, affermé ou concédé à des entreprises dans le cadre de délégations de service 
public ; que l'usager de ce service public n'a pas le choix de son distributeur ; que le distributeur d'eau ne peut 
refuser de contracter avec un usager raccordé au réseau qu'il exploite ; que lorsque le service public est assuré 
par un délégataire, le contrat conclu entre ce dernier et l'usager l'est en application de la convention de 
délégation ; que les règles de tarification de la distribution d'eau potable sont encadrées par la loi ; qu'ainsi, les 
distributeurs d'eau exercent leur activité sur un marché réglementé ; qu'en outre, la disposition contestée est une 
dérogation à l'exception d'inexécution du contrat de fourniture d'eau qui ne prive pas le fournisseur des moyens 
de recouvrer les créances correspondant aux factures impayées ; qu'il s'ensuit que l'atteinte à la liberté 
contractuelle et à la liberté d'entreprendre qui résulte de l'interdiction d'interrompre la distribution d'eau n'est pas 
manifestement disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi par le législateur ;  
9. Considérant, d'autre part, que pour mettre en œuvre cet objectif de valeur constitutionnelle, le législateur 
pouvait, sans porter une atteinte excessive aux contrats légalement conclus, modifier, y compris pour les 
conventions en cours, le cadre légal applicable aux contrats de distribution d'eau ;  
10. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de ce que les dispositions contestées 
méconnaîtraient la liberté contractuelle et la liberté d'entreprendre doivent être écartés ;  
 

- Décision n° 2016-737 DC du 4 août 2016, Loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et 
des paysages  

33. Le paragraphe I de l'article 125 de la loi déférée complète l'article L. 253-8 du code rural et de la pêche 
maritime, qui encadre l'usage des produits phytopharmaceutiques, par un nouveau paragraphe II. Ce paragraphe 
II interdit d'utiliser des produits phytopharmaceutiques contenant une ou des substances actives de la famille des 
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néonicotinoïdes et des semences traitées avec ces produits à compter du 1er septembre 2018. Il prévoit dans le 
même temps la possibilité de déroger à cette interdiction, jusqu'au 1er juillet 2020, par arrêté conjoint des 
ministres chargés de l'agriculture, de l'environnement et de la santé, sur la base d'un bilan établi par l'agence 
nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail et rendu public.  
34. Les députés requérants font valoir que l'interdiction édictée par le paragraphe I de l'article 125 viole 
manifestement les dispositions du règlement du 21 octobre 2009 mentionné ci-dessus, lequel n'autoriserait pas 
les États membres à édicter une mesure générale et indifférenciée d'interdiction de mise sur le marché et 
d'utilisation de produits phytopharmaceutiques. Il en résulterait une méconnaissance de l'article 88-1 de la 
Constitution. Les députés requérants font valoir que les dispositions contestées portent également une atteinte 
injustifiée et disproportionnée à la liberté d'entreprendre des personnes commercialisant ces produits et de leurs 
utilisateurs, dans la mesure où l'interdiction qu'elles édictent concerne des produits chimiques dont les effets 
dommageables sur l'environnement ne sont pas suffisamment démontrés.  
(…) 
37. En second lieu, il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, 
à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. 
38. D'une part, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu prévenir les risques susceptibles 
de résulter pour l'environnement ainsi que pour la santé publique de l'utilisation des produits 
phytopharmaceutiques contenant des substances actives de la famille des néonicotinoïdes. Il n'appartient pas au 
Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature 
que celui du Parlement, de remettre en cause, au regard de l'état des connaissances, l'appréciation par le 
législateur des conséquences susceptibles de résulter pour l'environnement et pour la santé publique de 
l'utilisation de ces produits. 
39. D'autre part, si le législateur a interdit l'usage de ces produits et des semences traitées avec ces produits, il 
n'a en revanche interdit ni leur fabrication ni leur exportation. Par ailleurs, s'il a fixé la date d'interdiction de 
l'usage de ces produits et des semences traitées avec ces produits au 1er septembre 2018, il a toutefois aménagé 
des possibilités de dérogation à l'interdiction pendant une durée de vingt-deux mois à compter de cette date. 
Dans ces conditions, il a porté à la liberté d'entreprendre des personnes commercialisant ces produits et ces 
semences et à celle de leurs usagers une atteinte qui n'est pas manifestement disproportionnée au regard de 
l'objectif d'intérêt général de protection de l'environnement et de l'objectif à valeur constitutionnelle de 
protection de la santé publique poursuivis. 
 

4. Sur l’égalité devant la loi 

 

- Décision n° 2015-468/469/472 QPC du 22 mai 2015, Société UBER France SAS et autre [Voitures 
de transport avec chauffeur - Interdiction de la « maraude électronique » - Modalités de 
tarification - Obligation de retour à la base]  

8. Considérant que les dispositions contestées sont issues de la loi n° 2014-1104 du 1er octobre 2014 relative 
aux taxis et aux voitures de transport avec chauffeur ; que cette loi a modifié le titre II du livre Ier de la 
troisième partie du code des transports qui est relatif au cadre d'exercice de l'activité de transport public 
particulier de personnes à titre onéreux ;  
9. Considérant qu'en vertu de son article L. 3120-1, ce titre du code des transports est applicable aux prestations 
de transport routier de personnes effectuées à titre onéreux avec des véhicules de moins de dix places ; que le 
législateur a distingué, d'une part, l'activité consistant à stationner et à circuler sur la voie publique en quête de 
clients en vue de leur transport et, d'autre part, l'activité de transport individuel de personnes sur réservation 
préalable ; que, poursuivant des objectifs d'ordre public, notamment de police de la circulation et du 
stationnement sur la voie publique, le législateur a réservé la première activité aux taxis, qui l'exercent dans un 
cadre réglementaire particulier et sont titulaires, dans leur commune ou leur service commun de rattachement, 
d'une autorisation administrative de stationnement ; que la seconde activité peut être exercée non seulement par 
les taxis mais également par d'autres professions, notamment celle d'exploitant de voiture de transport avec 
chauffeur ;  
(…) 
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi : 
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14. Considérant que les dispositions contestées instituent une différence de traitement entre les exploitants de 
taxis situés dans le ressort de leur autorisation de stationnement et les autres personnes exerçant l'activité de 
transport individuel de personnes sur réservation préalable ; que cette différence de traitement est, eu égard à la 
prise en compte par le législateur d'une possible atteinte à l'exercice par les seuls taxis de l'activité consistant à 
stationner et à circuler sur la voie publique en quête de clients en vue de leur transport, justifiée par des objectifs 
d'ordre public, notamment de police de la circulation et du stationnement sur la voie publique ; que la différence 
de traitement qui résulte des dispositions contestées est en rapport avec l'objectif poursuivi ; que, par suite, le 
grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit être écarté ; 
 
 

5. Sur le principe de légalité des délits et des peines 

 

- Décision n° 2010-85 QPC du 13 janvier 2011, Établissements Darty et Fils [Déséquilibre 
significatif dans les relations commerciales]  

1. Considérant qu'aux termes du 2° du paragraphe I de l'article L. 442-6 du code de commerce, engage la 
responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par tout producteur, commerçant, 
industriel ou personne immatriculée au répertoire des métiers « de soumettre ou de tenter de soumettre un 
partenaire commercial à des obligations créant un déséquilibre significatif dans les droits et obligations des 
parties » ; que le paragraphe III du même article prévoit que l'action est introduite devant la juridiction civile ou 
commerciale compétente par toute personne justifiant d'un intérêt, par le ministère public, par le ministre chargé 
de l'économie ou par le président de l'Autorité de la concurrence ; qu'il dispose que le ministre chargé de 
l'économie et le ministère public peuvent demander à la juridiction saisie d'ordonner la cessation des pratiques 
mentionnées à l'article et peuvent aussi demander le prononcé d'une amende civile dont le montant ne peut être 
supérieur à 2 millions d'euros, amende qui peut être portée au triple du montant des sommes indûment versées ;  
2. Considérant que, selon la société requérante, les dispositions du 2° du paragraphe I de l'article L. 442-6 
portent atteinte au principe de légalité des délits et des peines consacré par l'article 8 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
3. Considérant que, conformément à l'article 34 de la Constitution, le législateur détermine les principes 
fondamentaux des obligations civiles et commerciales ; que, compte tenu des objectifs qu'il s'assigne en matière 
d'ordre public dans l'équilibre des rapports entre partenaires commerciaux, il lui est loisible d'assortir la 
violation de certaines obligations d'une amende civile à la condition de respecter les exigences des articles 8 et 9 
de la Déclaration de 1789 au rang desquelles figure le principe de légalité des délits et des peines qui lui impose 
d'énoncer en des termes suffisamment clairs et précis la prescription dont il sanctionne le manquement ;  
4. Considérant que, pour déterminer l'objet de l'interdiction des pratiques commerciales abusives dans les 
contrats conclus entre un fournisseur et un distributeur, le législateur s'est référé à la notion juridique de 
déséquilibre significatif entre les droits et obligations des parties qui figure à l'article L. 132-1 du code de la 
consommation reprenant les termes de l'article 3 de la directive 93/13/CEE du Conseil du 5 avril 1993 susvisée ; 
qu'en référence à cette notion, dont le contenu est déjà précisé par la jurisprudence, l'infraction est définie dans 
des conditions qui permettent au juge de se prononcer sans que son interprétation puisse encourir la critique 
d'arbitraire ; qu'en outre, la juridiction saisie peut, conformément au sixième alinéa du paragraphe III de l'article 
L. 442-6 du code de commerce, consulter la commission d'examen des pratiques commerciales composée des 
représentants des secteurs économiques intéressés ; qu'eu égard à la nature pécuniaire de la sanction et à la 
complexité des pratiques que le législateur a souhaité prévenir et réprimer, l'incrimination est définie en des 
termes suffisamment clairs et précis pour ne pas méconnaître le principe de légalité des délits ;  
5. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit,  
 

- Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011, Loi d'orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure  

74. Considérant que l'article 32 rétablit, dans la loi du 12 juillet 1983 susvisée, un titre III relatif à l'activité 
privée d'intelligence économique et composé des articles 33-12 à 33-16 ; que l'article 33-12 tend à définir le 
champ d'application du régime des activités d'intelligence économique ; que les articles 33-13 et 33-14 
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subordonnent la direction d'une entreprise d'intelligence économique et l'exercice par une entreprise de cette 
activité respectivement à un agrément et à une autorisation délivrés par le ministre de l'intérieur ; que l'article 
33-15 fixe le principe de l'interdiction faite à différentes catégories de fonctionnaires et d'agents travaillant dans 
les services de renseignement d'exercer cette activité durant les trois années suivant la date à laquelle ils ont 
cessé leurs fonctions ; que l'article 33-16 réprime les infractions aux règles précitées de peines d'amende et 
d'emprisonnement ainsi que de peines complémentaires d'interdiction ou de fermeture ;  
75. Considérant qu'il est loisible au législateur de prévoir de nouvelles infractions en déterminant les peines qui 
leur sont applicables ; que, ce faisant, il lui incombe, d'une part, d'assurer la conciliation entre les exigences de 
l'ordre public et la garantie des droits constitutionnellement protégés au rang desquels figure la liberté 
d'entreprendre et, d'autre part, de respecter les exigences résultant des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 
au rang desquelles figure le principe de légalité des délits et des peines, qui impose d'adopter des dispositions 
suffisamment précises et des formules non équivoques ;  
76. Considérant que l'article 33-13 fait entrer dans le champ d'un régime d'autorisation les activités privées de 
sécurité qui consistent « dans la recherche et le traitement d'informations sur l'environnement économique, 
social, commercial, industriel ou financier d'une ou plusieurs personnes physiques ou morales » ; qu'il dispose 
que l'objet de ce régime d'autorisation est de permettre à des personnes physiques ou morales « de se protéger 
des risques pouvant menacer leur activité économique, leur patrimoine, leurs actifs immatériels ou leur 
réputation » et de « favoriser leur activité en influant sur l'évolution des affaires » ou leurs « décisions » ; que 
l'imprécision tant de la définition des activités susceptibles de ressortir à l'intelligence économique que de 
l'objectif justifiant l'atteinte à la liberté d'entreprendre méconnaît le principe de légalité des délits et des peines ; 
qu'il s'ensuit que l'article 33-13 et les autres dispositions créées par l'article 32 de la loi déférée, qui constituent 
des dispositions inséparables, doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
 

- Décision n° 2014-408 QPC du 11 juillet 2014, M. Dominique S. [Retrait de crédit de réduction de 
peine en cas de mauvaise conduite du condamné en détention]  

1. Considérant que l'article premier de l'article 721 du code de procédure pénale dispose que chaque condamné 
bénéficie d'un crédit de réduction de peine calculé sur la durée de la condamnation prononcée ; qu'aux termes 
des troisième et quatrième alinéas de cet article, dans sa rédaction résultant de la loi du 27 mars 2012 susvisée : 
« En cas de mauvaise conduite du condamné en détention, le juge de l'application des peines peut être saisi par 
le chef d'établissement ou sur réquisitions du procureur de la République aux fins de retrait, à hauteur de trois 
mois maximum par an et de sept jours par mois, de cette réduction de peine. Il peut également ordonner le retrait 
lorsque la personne a été condamnée pour les crimes ou délits, commis sur un mineur, de meurtre ou assassinat, 
torture ou actes de barbarie, viol, agression sexuelle ou atteinte sexuelle et qu'elle refuse pendant son 
incarcération de suivre le traitement qui lui est proposé par le juge de l'application des peines, sur avis médical, 
en application des articles 717-1 ou 763-7. Il en est de même lorsque le juge de l'application des peines est 
informé, en application de l'article 717-1, que le condamné ne suit pas de façon régulière le traitement qu'il lui a 
proposé. La décision du juge de l'application des peines est prise dans les conditions prévues à l'article 712-5.  
« Lorsque le condamné est en état de récidive légale, le retrait prévu par le troisième alinéa du présent article est 
alors de deux mois maximum par an et de cinq jours par mois » ;  
2. Considérant que le sixième alinéa de ce même article dispose : « Lors de sa mise sous écrou, le condamné est 
informé par le greffe de la date prévisible de libération compte tenu de la réduction de peine prévue par le 
premier alinéa, des possibilités de retrait, en cas de mauvaise conduite ou de commission d'une nouvelle 
infraction après sa libération, de tout ou partie de cette réduction. Cette information lui est à nouveau 
communiquée au moment de sa libération » ;  
3. Considérant que, selon le requérant, le retrait du crédit de réduction de peine constitue une peine distincte de 
celle qui a été prononcée par la juridiction de jugement et qui s'ajoute à cette dernière ; qu'en raison de son objet 
répressif, un tel retrait devrait en tout état de cause être regardé comme une sanction ayant le caractère d'une 
punition au sens de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'en permettant 
que le juge de l'application des peines prononce ce retrait en cas de « mauvaise conduite » alors que cette notion 
n'est pas précisément définie, le législateur aurait méconnu le principe de légalité des délits et des peines et 
l'exigence d'une définition précise des crimes et délits ;  
4. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la première phrase du troisième alinéa 
de l'article 721 du code de procédure pénale ainsi que sur le sixième alinéa de cet article ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes énoncés par cet article s'appliquent non 
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seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère 
d'une punition ; que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des 
délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ;  
6. Considérant que l'article 721 du code de procédure pénale est relatif aux réductions de peines, dites « 
ordinaires », dont tout détenu condamné bénéficie s'il satisfait à la condition de bonne conduite prévue par la loi 
; que cette réduction est calculée à concurrence de trois mois pour la première année de détention, de deux mois 
pour les années suivantes et, pour une peine de moins d'un an ou pour la partie de peine inférieure à une année 
pleine, de sept jours par mois ; que les condamnés en état de récidive légale bénéficient d'un crédit de réduction 
de peine d'une durée inférieure ; que lorsqu'il commence à exécuter la peine d'emprisonnement, le condamné est 
informé du crédit de réduction de peine calculé sur la durée de la détention ; qu'est également portée à sa 
connaissance la possibilité que ce crédit de réduction de peine fasse l'objet de retraits en cas de mauvaise 
conduite ;  
7. Considérant que le retrait d'un crédit de réduction de peine en cas de mauvaise conduite du condamné a pour 
conséquence que le condamné exécute totalement ou partiellement la peine telle qu'elle a été prononcée par la 
juridiction de jugement ; qu'un tel retrait ne constitue donc ni une peine ni une sanction ayant le caractère d'une 
punition ; que, par suite, les griefs tirés de la violation de l'article 8 de la Déclaration de 1789 et de l'article 34 de 
la Constitution sont inopérants ;  
 
 

6. Autres décisions 

 

- Décision n° 2015-718 DC du 13 août 2015, Loi relative à la transition énergétique pour la 
croissance verte  

37. Considérant que l'article 91 est relatif à l'extension du champ d'application de la « responsabilité élargie du 
producteur » sur les papiers ;  
38. Considérant que le a) du 2° du paragraphe I de l'article 91 donne une nouvelle rédaction du deuxième alinéa 
du paragraphe IV de l'article L. 541-10-1 du code de l'environnement pour étendre le champ de la contribution 
due au titre de la responsabilité élargie des producteurs de papier instituée par le premier alinéa du paragraphe I 
de cet article L. 541-10-1, d'une part, aux publications de presse au sens de l'article 1er de la loi du 1er août 
1986 susvisée et conformes aux dispositions du premier alinéa et des 1°, 2°, 3° et 5° de l'article 72 de l'annexe 
III au code général des impôts, sous réserve de ne pas constituer une des publications désignées aux a), c), d) et 
e) du 6° du même article 72 et, d'autre part, aux encartages publicitaires accompagnant une publication de presse 
à condition qu'ils soient annoncés au sommaire de cette publication ; que cette contribution « peut être versée en 
tout ou partie sous forme de prestations en nature prenant la forme d'une mise à disposition d'encarts 
publicitaires destinés à informer le consommateur sur la nécessité de favoriser le geste de tri et le recyclage du 
papier. Un décret précise les conditions selon lesquelles cette contribution en nature est apportée, en fonction 
des caractéristiques des publications » ; qu'en vertu du paragraphe II de l'article 91, ces nouvelles dispositions 
entrent en vigueur à compter du 1er janvier 2017 ;  
39. Considérant que les députés requérants soutiennent que les dispositions du a) du 2° du paragraphe I de 
l'article 91 méconnaissent le principe d'égalité devant la loi dès lors que la possibilité de verser la contribution 
sous forme de prestations en nature n'est pas ouverte à toutes les publications de presse ; que, selon eux, les 
dispositions contestées sont entachées d'incompétence négative dès lors qu'elles renvoient à un décret le soin de 
définir les conditions dans lesquelles la contribution pourra être versée en nature alors qu'en vertu de l'article 34 
de la Constitution, la loi fixe les règles concernant l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des 
impositions de toutes natures ; qu'ils soutiennent, pour le même motif, que les dispositions contestées 
méconnaissent le principe d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ;  
40. Considérant, en premier lieu, que, d'une part, la contribution instituée par le premier alinéa du paragraphe I 
de cet article L. 541-10-1 ne constitue pas une imposition de toutes natures ; que, d'autre part, le a) du 2° du 
paragraphe I de l'article 91 confie seulement au décret le soin de définir les conditions dans lesquelles la 
contribution en nature est apportée pour s'assurer que la mise à disposition d'encarts publicitaires soit d'une 
valeur équivalente à celle de la contribution financière ; qu'ainsi, le législateur n'a pas méconnu l'étendue de sa 
compétence ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 34 de la Constitution doit être écarté ;  
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41. Considérant, en second lieu, qu'en adoptant les dispositions du a) du 2° du paragraphe I de l'article 91, le 
législateur a prévu que l'ensemble des publications de presse désormais soumises à la contribution pourront 
s'acquitter de tout ou partie de cette contribution sous forme de prestation en nature ; qu'il n'a donc pas institué 
de différence de traitement entre les catégories de publications de presse ; que, par suite, le grief tiré de la 
méconnaissance de l'article 6 de la Déclaration de 1789 doit être écarté ;  
42. Considérant que les dispositions du a) du 2° du paragraphe I de l'article 91, qui ne sont pas inintelligibles et 
ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution ;  
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